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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 3 mars. 

DÉSISTEMENT. —PREJUDICE NOUVEAU EN CAUSE D'APPEL. 

Le désistement de l'appel principal, lorsqu'il n'a pas été ac~ 
cepié, ne constitue pas une fin de non-recevoir contre la deï 
mande en dommages-intérêts formée par l'intimé, à raison 
du préjudice éprouvé depuis le jugement. (Art. 464 du Code 

de procédure civile.) 

Kii 1847, M. Barba, libraire, débiteur de 16,400 francs 

envers M. Moussin, imprimeur à Coulommiers, lui avait 

dwtf eu nantissement 250 exemplaires des œuvres de 

l>&\i\deKock en 56 volumes, au total 14,000 volumes. 

Pins tard, M. Barba fut déclaré en faillite et obtint son 

«Hteerdit.- w 

En 1852, époque de l'échéance de sa créance, M. Mous-

sin n'étant pas payé poursuivit la vente du gage dont il 

était saisi. M. barba Ht défaut, puis foïma Opposition au 

jugement. Débouté de cette opposition, il interjeta appel, 

et lorsque l'affaire vint à l'audience, il signifia un désiste-

ment qui ne fut pas accepté par M. Moussin. 

Pourquoi celte résistance d'abord et ce désistement en-

suite?' 

M' .losseau, avocat de M. Moussin, l'explique en expo-

sant que, pendant toute cette procédure, M. Barba" 's'oc-

cupait de préparer une nouvelle édition des œuvres de 

Paiil de Kock, édition illustrée et compacte, contenant en 

six volumes la matière des 56 volumes de l'édition don-

née eu gage à M. Moussin, et coûtant 36 francs au lieu de 

112 fr. Suivant l'avocat, cette publication, quin'aété ache-

vée que depuis le jugement dont est appel, ôte toute valeur 

au gage de M. Moussin. Elle constitue doue un préjudice 

nouveau qui, aux termes de l'article 464 du Code de pro-

cédure, autorise ce dernier à former une demande en dom-

mages-iutérêts. 11 conclut à ce que M. Barba soit con-

damné par corps à lui payer, à ce titre, la différence entre 

la créance de M. Moussin et le prix moyennant lequel le 
.gage sera, vendu. 

M* Calmels, avocat de M. Barb8, oppose à cette de-

snande une lin de non-recevoir tirée du désistement. Il 

soutient qu'en appel le désistement n'a pas besoin d'être 

accepté pour dessaisir la Cour. Au fond, il essaie d'établir 

*i ue l'on ne saurait considérer comme nouveau le préjudice 

résultant d'une publication commencée avant le jugement. 

" La Cour, 

" Lu ce qui touche l'appel de Barba : 
." Considérant que le désistement signifié par Barba n'a pas 

«té accepté; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
. " «-o. ce qui touche les conclusions additionnelles de Alous-

81Q ; 

^A.^usidérant que par le fait de Barba, qui, durant le cours 

v
 "Jouets d'appel, a publié une édition nouvelle des ceu-

rem âu ^ ^ e Kock, et a diminué ainsi la valeur du gage 
p. ,.'s 'otre les mains de son créancier, Moussin a éprouve un 

Judice dont it lui est dû réparation ; 
"Confirme; 

on(| amne, en outre, Barba, par toutes voies de droit et même 
l
e

 CC"'P S ) à payer à Itkiussiii, à titre de dommages-intérêts, 

^1 Ufin" 1 t'e 'a différence qui pourra exister entre la somme 
«<és , r, > ensemble tous les accessoires également privilé-
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Résidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 10 mars. 
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oug«t, à qui sa famille avait retiré la pen. 

sion assez modique de 1,200 fr., puis de 1,800 fr. qu'elle 

lui avait comptée jusque-là. 

Le sieur Pouget, ajoute l'avocat, possédait 120,000 fr. 

de biens immeubles, lorsque, pour l'obliger, M. Lefricque 

lui prêta, suivant acte notarié du 8 novembre 1851, 

15,000 fr., avec hypothèque sur ces biens. Le versement 

de cette somme a été reconnu par Pouget fils en maintes 

circonstances, et jusque dans un acte testamentaire; mais 

la famille a refusé de se joindre à cette reconnaissance, et, 

bien qu'elle ait été renouvelée par le débiteur dans l'in-

terrogutoire qu'il a subi au cours de l'instance en nomina-

tion de conseil judiciaire, commencée le 10 novembre 

1851, et terminée le 20 janvier 1852, par un jugement 

qui a nommé pour conseil judiciaire le sieur Pouget père, 

celui-ci s'est autorisé de cette instance et de ce jugement 

pour obtenir l'annulation de l'obligation pour tout ce qui 

était postérieur au 20 janvier 1852, et en même temps 

d'un acte d'antichrèse qui cependant n'avait d'autre objet 

que la cession des revenus. 
Le Tribunal de première instance de Paris, à la date du 

14 avril 1853, a statué dans les termes suivants : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la validité de l'opposition du 23 novem-

bre 1832 : 
« Attendu que l'opposition dont s'agit étant formée en vertu 

de l'obligation souscrite par Pouget fils au profit de Lefricque, 
le 8 novembre 1851, il y a lieu de rechercher si cette obliga-
tion est valable ; 

« Attendu qu'il est établi que, dès avant l'époque où cette 
obligation a été souscrite, Pouget fils avait souscrit plusieurs 
obligations au profit de Lefricque pour prêts remboursa-
bles à l'échéance de quelques jours seulement, et que Lefric-
que favorisait évidemment et excitait dans son intérêt person-
nel le penchant de Pouget fils à la"prodigalité; 

« Attendu que l'obligation dont s'agit a été souscrite au mo-
ment même où la famille de Pouget fils allait prendre les me-
sures tendantes à le pourvoir d'un conseil judiciaire, mesures 
dont la nécessité était manifeste; 

« Attendu qu'il est avoué par Lefricque lui-même que la-
dite obligation contient une dénonciation mensongère, en ce 
qu'il y est déclaré qu'elle a pour cause un prêt dé 15,000 fr., 
fait en espèces et en plusieurs fois hors la vue des notaires, 
tandis que ce serait tout au plus une somme de 2,200 francs 
qu'il aurait prêtée avant la souscription de l'acte; 

« Attendu que la rédaction même de l'acte démontre que 
les notaires ont tenu à constater qu'ils avaient été complète-
ment étrangers à la convention dont ils ont été seulement les 
rédacteurs ; 

K Attendu que de cet ensemble de faits il résulte que l'obli-
gation du 8 novembre 18S1 n'a eu d'autre but, de la part de 
Lefricque, que de créer à son profit un. moyen d'éluder l'effet 
des mesures qu'il prévoyait et que la famille du prodigue a, 
en effet, commencé de prendre dès le surlendemain, 10 no-
vembre 1851 ; 

« Attendu que cette combinaison constitue une fraude qui 
n'a pu conférer.aucun droit' à celui qui en est l'auteur; 

« Attendu, eonséquemment, que si, d'une part, l'obligation 
du 8 novembre est nulle eu partie à l'égard de Lefricque com-
me étant simulée pour tout ce qui excède les sommes qu'il 
avait antérieurement versées ; d'autre part, les paiements mô-
me faits en suite de .cette obligation, doivent être considérés 
comme faits à un incapable, lors même qu'il en aurait été 
effectué dans L'intervalle qui s'est écoulé entre ladite obliga-
tion et le jugement qui a pourvu Pouget fils d'un conseil ju-
diciaire ; que c'ejst ainsi seulement que la fraude qui a prési-
dé à l'acte du 8 novembre pourra être déjouée. 

« Attendu qu'il résulte des documents de la cause, et notam-
ment des réponses de Pouget fils dans son interrogatoire sur 
faits et articles, nonobstant d'autres déclarations coutraires à 
de précédentes époques, qu'antérieurement à l'obligation du 8 
novembre 1851 Lefricque avait effectivement versé audit Pou-
get fils la somme.de 2,200 fr.; 

« Attendu que .les versements postérieurs ne sont point jus-
tifiés quant à leurs dates, et que Lefricque n'établit point que 
Pouget fils en ait profité; 

« Attendu que s'il a été consenti par Lefricque des trans-
ports à concurrence de 8,000 fr. dépendant de ladite obliga-
tion, il n'est point jusqu'à présent établi que les prétendus 
cessionnaires eu aient réclamé l'effet et en aient payé le mon-
tant à Lefricque ; qu'ainsi c'est le cas de réserver seulement 
les droits de tous les intéressés; 

« Attendu que de tout ce qui précède il suit que l'obligation 
du 8 novembre 1851 doit être déclaiée nulle et sans effet à l'é-
gard de Lefricque, pour tout ce qui excède la somme de 
2,200 fr., et qu'ainsi l'opposition du 23 septembre 1852 ne 
peut être maintenue qu'à concurrence de ladite somme de 
2,200 fr.; 

« En ce qui touche l'acte d'antichrèse du 11 décembre 1852, 
. « Attendu qu'à cette date Pouget fils était pourvu de conseil 
judiciaire et que le conseil n'a point concouru à l'acte dont 
s'agit, que ce concours était nécessaire, puisque l'acte avait 
pour objet l'aliénation des revenus du prodigue; 

« Attendu d'ailleurs que l'objet essentiel de cette convention 
a été de valider au profit de Lefricque les prêts d'argent faits 
en vertu de la combinaison frauduleuse du 8 novembre 1851 ; 

a Annule l'obligation et l'antichrèse, etc. » 

M* Delahaye soutient, en principe, que les jugements 

qui nomment des conseils judiciaires n'ont effet que du 

jour de leur date, et cependant le Tribunal, dans l'espèce, 

a annulé des obligations acquittées en partie, notamment 

pour une somme de 11,000 fr. environ, avant la nomina-

tion de M. Pouget père, obligations que n'avait pas même 

méconnues ce dernier, interpellé ad hoc, depuis sa nomi-

nation, et qui, en définitive, avaient profité au sieur Pou-

get fils, spécialement pour sa nourriture, son logement, et 

ses besoins les plus urgents. 

Mais, après la plaidoirie de M e Caignet pour MM. Pou-

get père et fils, et conformément aux conclusions de M. de 

la Baume, premier avocat-général, 

« La Cour, 
« Considérant que l'art. 502 du Code Napoléon, qui subor-

donne au jugement rendu les effets de la nomination d'un 
conseil judiciaire n'a eu d'autre objet que de mettre les tiers 
de bonne foi à l'abri du dommage qu'aurait pu leur causer 
une procédure qu'ils auraient ignorée; 

« Que la protection de la loi ne s'étend point aux actes des-
tinés à éluder les précautions de la famille, en accélérant la 
ruine du prodigue ; 

« Que le prêteur, en ce cas, commet une fraude dont les 
conséquences dpmeurent à sa charge ; 

« Qu'il est avéré qu'au moment où Lefricque a remis les 
sommes excédant les 2,200 Ir. alloués par le jugement doni 
est appel, il connaissait l'instance engagée pour la nomination 
d'un conseil judiciaire, et qu'il ue s'est proposé d'autre but 

que d'exploiter dans son intérêt les passions de sen débi-

teur ; 
« Adoptant, au surplus, lea motifs des premiers juges ; 

« Confirme, )» 

TRIBUNAL CIVIL LA SEINE (4« ch.). 

Présidence de^M. Delahaye. 

Audience du 9 mars. 

LES DINERS DE PARIS. 

M* Cresson, avoeatjde M. Ravier, expose en ces termes 

les faits du procès : 

Tout le monde a entendu parler de cet établissement qui a 
pris l'enseigne de : Dîners de Paris, au coin du passage Jouf-
froy ; la foule arrête le passant, elle se groupe, elle se presse 
pour lire un lablaau noir sur lequel sont énumérés en lettres 
blanches les mets plus ou moins savoureux qu'on sert, avec 
mesure toutefois, au premier étage, dans un salon immense, 
doré, éclairé par mille lumières, à tous -les provinciaux qui 
consentent à dépenser pour leur dîner 3 fr. 25 c. Ce restaurant, 
nouvellement créé, est la réalisation de l'idée d'un sieur Justin, 
spéculateur fort connu au Palais-de-Justice. M. Justin n'avait 
jamais été restaurateur, encore moins cuisinier; il avait be-
soin pour fonder son établissement d'un homme intelligent, 
habile à choisir la marée de chaque jour, capable de diriger 
le service de la table, celui de la cuisine, pouvant enfin, dans 
certaines circonstances, déposer l'épée de Vatel pour prendre 
le béret blanc et les armes plus modestes du cuisinier au feu. 
Il chercha et trouva M. Ravier, mon client. Toute sa vie, M. 
Ravier avait exercé la profession de restaurateur, il devait 
îiïidre d'immenses services; aussi, pour obtenir son con-
cours, Justin promit-il de l'associer à l'opération. 

Ensemble, on choisit le local ; ensemble, on disputa le prix 
du loyer; ensemble on acheta les meubles qui devaient orner 
le restaurant. Il ne s'agissait plus que de signer l'acte de so-
ciété dont les conditions étaient arrêtées entre les parties ; 
mais au moment même où l'on annonçait l'ouverture de ces 
salons qui devaient faire une si rude concurrence aux restau-
rants plus modestes du Palais-Royal, voilà que M. Justin 
change d'idée ; il impose à M. Ravier des conditions nouvel-
les ; celui-ci ne sera plus qu'un employé intéressé dans l'en-
treprise: il habitera la maison, la surveillera, achètera les 
comestibles, choisira le personnel de la cuisine, celui du ser-
vice de table, et pour tout cela il recevra 200 fr. par mois, 
250 fr. si Mme Ravier tient le comptoir', M. Ravier aurait re-
poussé ces propositions si les conventions n'avaient stipulé en 
sa faveur 2 pour 100 sur toutes les , affaires ,de la maison au-
dessus de 300,000 fr. 11 fut d'ailleurs stipulé que si M. Ravier 
était remercié, une indemnité de 1,'OÙO fr. et un mois d'ap-
pointements lui seraient payés. 

Enfin, le jour de l'ouverture des salons est venu. Par des 
efforts inouis, M. Ravier a fait avec rien quelque chose; pour 
en être convaincu, il suffit de dire que le jour même où l'on 
offrait au public cent cinquante dîners, les caves étaient vi-
des, il fallait courir chez les marchands en détail pour acheter 
à la bouteille les vins annoncés sur l'affiche. Cette situation se 
continua plusieurs jours, et l'on ne saurait s'imaginer la vie 

! gue dut mener mon malheureux client. Dès quatre heures du 

:
 i inatiH r! court à la halle; là 11 se met à te recherche d'un es-

turgeon d'un poids fabuleux qu'on doit servir sur la table et 
dont les journaux ont eu à s'occuper dans leurs réclames; il 
achète les viandes de boucherie, le gibier, le poisson, puis il ren-
tre en courant. Alors on prépare le déjeuner, on le >ert, il est 
fini. Ou dessert cette table immense. Ravier est là, il surveille 
les nombreux garçons qui s'agitent et travaillent dans la mai-
son. Aussitôtje service du déjeuner terminé, celui du dînercom-
mence; il faut donner à, la table un aspect magnifique. Ravier 
met la table; il faut faire le dîner, Ravier court à la cuisine ; 
il faut servir, Ravier dirige le service de la table ; il faut des-
servir, Ravier surveille la desserte ; Ravier est l'âme de la' 
maison, il ne dort plus, ses pieds et ses mains se gonflent par 
la fatigue; mais il a réussi, et le restaurant mérite les applau-
dissements des plus difficiles gastronomes,, et 'chaque jour la 
caisse constate 3,000 fr. de recettes. : ; . v 

Assurément Justin devait être enchanté, il le disait lui-
même ; mais il raisonna bientôt de ,da , manière suivante? 
3,000 fr, de recette par jour, c'est à la fin du mois 90,000 fr.; 
il suffira presque de trois mois pour atteindre le chiffre de 
300.,000 fr. d'affaires, et alors il me faudra payer à Ravier 
les 2 pour cent convenus sur tout l'excédant ; la réputation de 
ma maison est déjà établie, yt n'ai plus besoin d'un intéressé, 
il faut nous en débarrasser. Et il commença en eflet un sys-
tème de vexations et de contrariétés ayant pour but de fatiguer 
la patience de M. Ravier. 

Ce système échoua complètement contre sa modération ; Jus-
lin alors s'est re ourné contre M°" Ravier. Cette dame tenait le 
comptoir et présidait le dîner dans le salon. M. Justin fit 
transporter le comptoir à la porte de la maison; c'était à l'é-
poque où le Parisien traversait la Seine à pied sec, où le baro-
mètre accusait un froid bien rare dans nos contrées. M me Ra-
vier ne put résister, elle dut quitter la place, et se retira dans 
le logement qu'elle occupait avec son mari, aux termes des 
conventions. M. Ravier restait toujours; M. Justin lui fit alors 
sommation d'abandonner sou appartement dont il avait la 
jouissance. M. Ravier s'y refuse, 41. Justin alors v? chercher 
un commissaire de police, et le soir, à minuit, au moment où 
Ravier se présente pour rentrer à sou domicile, des agents lui 
donnent l'ordre de s'éloigner et le mettent à la porte. Il vient 
aujourd'hui demander une justice qui ne lui sera pas refusée. 

M' Cresson soutient et développe les conclusions de M. Ra-
vier, par lesquelles celui-ci réclame une indemnité de 1,000 
fr., deux mois de traitement à raison de 250 fr. par mois, et 
une autre indemnité de 5,000 fr. pour son expulsion et le pré-
judice souffert. Suivant l'avocat, les offres de 250 fr. faites par 
Justin sont dérisoires, et les faits sur lesquels il s'appuie pour 
justifier le renvoi de M. Ravier sans indemnité n'ont aucuu 
fondement. 

Me Picard, au nom de M. Justin, s'exprime ainsi : 

M. Ravier se présente au Tribunal comme un associé exclu 
du partage des bénéfices auxquels il a droit ; il oublie que le 
traité qu'il a signé forme la loi des parties et dément ce sys-
tème. Aux termes de ce traité, il n'est qu'un employé et peut 
être révoqué pour motifs légitimes sans indemnité. M. Justin 
s'est même réservé le droit de le révoquer sans alléguer de mo-
tifs, en lui payant une somme de 1,000 fr. La question se ré-
duit donc à savoir si M. Justin a eu de justes motifs. Quant 
aux prétentions de M. Ravier à l'idée de l'organisation du 
Dîner de Paris, elles ne reposent sur rien. Il y a plus de douze 
ans que M. Justin songeait à créer un établissement fondé sur 
un système mixte où le consommateur auruit la table comme 
au restaurant, mais ne paierait qu'un droit fixe comme à la 

table d'hôte; supprimer les préoccupations de la rédaction 
d'un menu, l'addition, ses périls et ses résultats imprévus, 
réduire la durée du repas par la célérité du service, tel fut le 
but de M. Justin. L'idée était fort simple, elle réussit. 

Quelle part eut M. Ravier dans ce succès ? Nous allons le 
dire ; il devait surveiller les salles et pourvoir à ce que chacun 
fût servi ; dès le premier jour, il s'y prit si bien que sur 600 
convives qui se présentèrent lors de l'ouverture, le 17 octobre 
dernier, 255 seulement purent dîner ; ce pouvait être une ca-
tastrophe pour l'entreprise naissante. Au bout de trois jours, 
M. Justin reconnut l'insuffisance de son auxiliaire et se char-
gea lui-mênie de ce service pénible eu changeant ses attribu-
tions. Laguerre commença alors, et M . Ravier marcha de manœu-

vres en manœuvres à la conquête de l'indemnité qu'il réclame; 
ainsi, lorsque M. Justin voulut changer son logement qui était 
indispensable pour le service, il résista, et il fallut pour l'ex-
pulser avoir recours au commissaire de police. M. Justin a 
d'autres motifs de révocation, ce sont des faits de désordre et 
d'incurie dont les détails conviendraient mieux à une instance 
arbitrale qu'à une discussion devant le Tribunal. L'avocat lit 
et discute une série d'articulations qui reprochent à M. Ravier 
d'avoir déserté l'établissement dans des circonstances critiques, 
d'avoir poussé l'esprit de désordre et de gaspillage jusqu'à 
faire usage habituel, pour sa lampe, d'huile d'olive. Il conclut 
au rejet de la demande de M. Ravier, et à la validité des offres 
faites par M. Justin. 

Le Tribunal a reconnu le droit pour M.Justin deremer-

cier M. Ravier, mais il a constaté en même temps que M. 

Justin n'ayant eu aucun motif sérieux pour le fairè, il ne 

pouvait se dispenser de lui solder l'indemnité de 1,000 fr. 

stipulée justement pour ce cas; en conséquence, il a dé-

claré résilié le traité passé entre MM. Ravier et Justin, et 

a condamné ce dernier à payer une somme de 1,450 fr. 

composée de 400 fr. pour les appointements de M. Ra-

vier pendantdeux mois, de 50 fr.pour ceux de M™ 0 Ravier 

pendant un mois, et de 1,000 fr. montant de l'indemnité. 

' JUSTICE CftiaSf.VElXtt 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M, Laplagne-Barris. 

Audience du 25 février. 

BREVET D'INVENTION. — APPAREIL VILLARD. — FABRICATION 

DES ALCOOLS. — CONTREFAÇON. 

La combinaison nouvelle de moyens connus ou tombés dans le 
domaine publie pour l'obtention d'un résultat ou produit 
industriel est brevetable. 

Spécialement : le jugement qui déclare, en fait, que l'appareil 
Villard, objet de la contrefaçon, a emprunté, il est vrai, de 
plusieurs autres tombés dans le domaine public, mais qui 
s'en distingue cependant par certaines formes extérieures à 
l'aide desquelles il fait obtenir des résultats ou produits 
industriels plus rapides+plus simples et moins coûteux ; s'il 
reconnaît en outre qu'il présente une indication utile pour 
la manipulation, fait une fausse application de l'art. 2 de 
la loi du S juillet 1844, s'il refuse à cet appareil un carac-
tère brevetable. ' ' 

Voici le texte de l'arrêt qui a jugé cette question (V. la 

Gazette des Tribunaux du 26 février dernier) : 

« Ouï M. Victor Foucher, conseiller, en son rapport; 
« Ouï M'» Paul Fabreet Uubosc, avocats, en leurs observa-

tions ; ,ii 

« Ouï M. Rresaon, avocat-général, en ses conclusions; 
« Vu l'art. 2 de la loi du 8 juillet 1844 ; 

« Attendu qu'aux termes de cet article, est considérée com-
me invention ou découverte, non-seulement l'invention dé nou-
veaux procédés industriels et l'invention de nouveaux m'ovens 
pour l'obtention de ces produits, mais aussi l'application nou-
velle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat ou pro-
duit industriel ; 

« Attendu dès lorsqu'il suffit que la combinaison des moyens 
connus ou tombés dans le domaine public, soit nouvelle dans 
son application au produit ou résultat industriel que l'inven-
teur se propose d'obtenir, pour que la loi lui eu conserve la 
propriété ; 

« Attendu que le brevet de Villard était pris pour un appa-
reil au moyen duquel il obtenait pour résultat de l'eau-de-vie 
marchande d'un seul jet, sans colonne de rectification, en fai-
sant servir le marc de raisin de condensateur; 

« Que c'était là un appareil ayant pour objet d'obtenir un 
produit ou un résultat industriel ; 

« Attendu qu'il résuite des constatations du jugement de 
première instance du Tribunal correctionnel de Mâcon dont 
le juge supérieur a adopté les motifs, qu'indépendamment des 
parties de l'appareil Villard empruntées à celui de Rivât le-
quel avait pour but d'obtenir de l'alcool et non de l'eau-de-
vie marchande, l'appareil Villard s'en distinguait 1° par ta 
forme conique de ses vases distillatoires ; 2° par l'ouverture 
du diamètre entier de ses vases, facilitant le tassement; 3° par 
l'usage de paniers en métal pour charger et décharger le marc-
4° par la suppression de la colonne de rectification; 

« Attendu qu'en admettant, avec les décisions 'attaquées 
que chacun de ces moyens, pris isolément, fût counu. et tombé 
dans le domaine public, ces motifs suffisaient d'autant moins 
pour leur dénier leur caractère brevetable que leur combinai-
son nouvelle pour la production de l'eau-de-vie se liait à un 
procédé de broyage ou de tassement sur les parois des vases 
distillatoires, qui venait compléter le système de l'appareil et 
rendre l'obtention du produit ou résultat industriel tout à la 
fois plus rapide, plus simple et moins coûteuse • 

« Attendu, en ce qui concîrne lo tassement 'en lui-même 
que dès l'instant où le Tribunal supérieur de Chalon-sur-
Saône reconnaît qu'il présente une indication utile pour la 
manipulation, il ne pouvait se refuser à maintenir à son in-
venteur son droit de propriété; 

« Attendu qu'on ne saurait qualifier, de simple tour de main 
qui n'est que le fait de l'habileté manuelle de l'ouvrier une 
indication théorique précise, fruit de l'étude et de l'observa-
tion de l'inventeur, pour l'application de laquelle le jeu de 
l'appareil était mis en rapport dans ses diverses parties • 

« Attendu dès lors que la décision atlaquée, en déniant à 
l'appareil, objet du brevet pris par Villard le 13 février 1847 
le caractère qui le rendait susceptible d.'être breveté a fait 
une fausse application de l'article 2 de la loi du 8 juillet 1844 
et en a formellement violé les dispositions - * 

« Casse... >f 

Bulletin du 10 mars. 

VAINE PATURE. — ARRÊTÉ MUNICIPAL. 

INDÉTERMINÉE. 

— 1NTËRDICTIOX 

Est illégal, et dès lors non obligatoire, l'arrêté municipal 

interdisant la vaine pâture, jusqu'à nouvel ordre et jusqu'à 

ce qu'il en soit autrement ordonné; ces dernières expres-

sions, en effet, ne permettent pas d'interpréter que l'in-

terdialion ait été momentanée, interdiction qui seule ren-

trait dans les attributions de l'autorité municipale après 

toutefois, délibération régulière du conseil municipal ' 

Rejet du pourvoi du miuistère public près le Tribunal 
de simple police de Gray, contre un jugement de ce Tri-

bunal qui a relaxe le sieur Maltête de la prévention, 

M. de Glos conseiller-rapporteur; M. Bresson, avoeat-
géneial, conclusions contraires. 

POSSESSION DE BÉfEs A CORNES. — ARRÊTÉ MUNICIPAL.— 

LIMITE DU NOMBRE. 

11 n'appartient pas à l'autorité municipale de limiter te 
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nombre des bêtes à cornes que chaque propriétaire aura en 

sa possession dans sa ferme ou dans son écurie. 

Rejet du pourvoi formé par le ministère public près le 

Tribunal de simple police de Saint- Gaudens, contre un ju-

gement de ce Tribunal qui a relaxé les sieurs Belloc, Ri-

caud et autres. 

M. Auguste Moreau, conseiller-rapporteur; M. Bresson, 

avocat-général, conclusions contraires. 

ANIMAL MALFAISANT. — CHIEN. — MORSURE. 

Il suffit, pour qu'un chien soit déclaré malfaisant et qu'il 

y ait lieu à l'application de l'article 475, n° 7 du Code pé-

nal, que le juge du fait reconnaisse qu'il a brisé le lien qui 

le retenait attaché et qu'il s'est jeté sur une personne en 

lui faisant une morsure. 
Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Saint-Mihiel, d'un jugement 

de ce Tribunal, du 17 décembre 1853, qui a relaxé le sieur 

Milahusson de la prévention. 

M. de Clos, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Louis Fisseau, condamné par la Cour d'assises de 

Loir-ét-Cher aux travaux farcés à perpétuité pour assassinat, 
incendie et vol ; — 2° De Jean Beligand (Charente), cinq ans 
de travaux forcés, vol domestique; — 3° De François Leboutel 
(Charente), travaux forcés à perpétuité, incendie et vol; — 4° 
De Jeanne Freyssinet (Calvados), quatre ans d'emprisonne-
ment, vol domestique ; — 5° De Jean- Henry Ussel (Dordogne), 
cinq ans de travaux forcés, banqueroute frauduleuse; 

Et ordonné, par un arrêt interlocutoire, qu'apport serait 
fait à son greffe des arrêts qui auraient pu être rendus par la 
Cour d'assises de la Charente, dans les trois affaires des nom-
més François Ferrand, Pierre Gilbert et Jean Douteau, pour 
excuser l'un des deux jurés du nom de Labonne qui figure 

dans la liste du jury notifiée. 
La nécessité de cet apport de pièces résultait du défaut de 

constatation, au procès-verbal du tirage du jury, des prénoms 
ou autres indications suffisantes de celui des deux jurés du 
nom de Labonne tombé au sort ; défaut de constatation qui ne 
permettait pas à la Cour de cassation d'avoir la certitude que 
les accusés n'auraient pas été induits en erreur dans l'exercice 
de leur droit de récusation. 

MM. Jacquinot-Godard, Legagneur et de Glos, conseillers-
rapporteurs ; M. Bresson, avocat-général, conclusions confor-

mes. 

COUR D'ASSISES DE L'YONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lamy, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

\Audience du 9 mars. 

MEURTRE D'UN VIEILLARD DE QUATRE-VINGTS ANS PAR SON 

GENDRE. 

Cette affaire est de celles qui soulèvent l'indignation au-

tant par le fait principal que par les détails, les circons-

tances qui en sont le complément. Il s'agit d'un -vieillard 

de quatre-vingt-un ans tué par son gendre. 

Voici les faits qui résultent de l'instrnction et des dé-

bats : . 
« Le 13 janvier 1854, à huit heures et demie du matin, 

les voisins du sieur Campenon, vieillard de quatre-vingt-

un ans, demeurant à Lacelle-Saint-Cyr (Yonne), entendi-

rent des gémissements et des cris étouffés sortir de la de-

meure de ce vieillard : « Au secours! à l'aide! mes bons 

voisins, » disait la voix. D'abord on hésita, puis quand on 

eut pénétré dans la maison, on trouva le père Campenon 

appuyé sur le montant de sa porte, se soulevant à peine, 

le visage ensanglanté et portant sur la tête, la face et le 

cou des traces de violences, des blessures graves. Cam-

penon fut mis sur son lit, qui se trouvait dans le plus 

grand désordre. « Qui vous a mis en cet état? demanda un 

témoin. — C'est mon brigand de gendre qui a voulu 

m'assassiner.» 

« Un médecin fut mandé, et il résulta de l'examen fait 

sur la personne du vieillard qu'il avait le. sternum brisé, 

onze côtes fracturées; de plus, une tentative de strangu-

lation avait eu lieu, et les efforts de l'assassin avaient été 

si violents que le sang s'était extravasé et avait souillé tous 

les organes externes et internes. 

h « Le maire procéda à un interrogatoire de la victime,et 

à deux reprises différentes, sans varier dans aucuns dé-

tails Campenon raconta ce qui suit : « Le 13, à huit heu 

res du matin, mon gendre Salmon est venu chez moi et il 

m'a demandé la permission de placer dans le four de ma 

chambre des pots de lait pour faire lever la crème. Après 

cela il m'a demandé des tenailles pour arranger son sabot 

« Tu les as chez toi, lui ai-je dit. — Si je les avais, je ne 

vous les demanderais pas, m'a-t-il répondu. » Je me suis 

levé pour voir si par hasard ces tenailles n'étaient pas sur 

mon dressoir. Alors Salmon s'est précipité sur moi, il m'a 

saisi à la gorge, m'a jeté sur mon lit, puis je suis glissé à 

terre; alors il a continué à me serrer la gorge, et avec ses 

genoux a piétiné sur ma poitrine, il m'a pilé. Enfin, quand 

il a vu que je ne bougeais plus, il a pris le pot de chambre 

et m'a versé l'urine dans la bouche. » 

« Sur ces entrefaites, Salmon a été mis en présence de 

son accusateur qui s'est écrié en le voyant entrer : « Voilà 

mon bourreau! » et comme Salmon niait tout, jusqu'à sa 

venue chez son beau-père, le vieillard dit en le désignant 

du doigt : « Ah! il dit que ce n'est pas vrai! eh bien ! re-

gardez sa main gauche, il doit avoir deux égratignures que 

je lui ai faites tout à l'héure. » Le fait fut constaté, mais 

Salmon prétendit alors que c'étaient là des égratignures fai-

tes en travaillant à sa vigne. Salmon fut arrêté, mais il 

protesta de son innocence en niant purement et simple-

ment. Soixante-douze heures après, le vieillard mourait 

des suites de ses blessures en pardonnant à son meurtrier. 

Le meurtre était évident $ restait à connaître le motif qui 

avait pu le provoquer. Une enquête fut commencée, et elle 

établit les faits suivants : 

« Quelques années avant le crime, Campenon avait fait 

à ses trois enfants la cession de son bien, à charge par 

eux de lui servir une rente viagère. L'un de ces trois en-

fants était la femme de Salmon; il avait donc sa part de 

charges comme sa part de bénéfices dans cette affaire. 

Cependant les deux autres enfants ne purent satisfaire à 

leur obligation, et quand mourut la femme de Salmon, 

seul il put payer sa part de rente, part qu'il soldait au nom 

de ses enfants dont il était le tuteur naturel. Gêné à son 

- tour dans son paiement, Salmon eut des difficultés avec 

son beau-père, et celui-ci fut forcé de faire intervenir le 

juge de paix pour terminer un compte de 65 fr,, que l'on 

régla à 45, payable par Salmon. Le 19, Salmon, mis en 

demeure de payer par commandement d'huissier, remit à 

son beau-père la somme de 45 fr. Mais là une scène eut 

lieu : le vieillard réclamait 25 centimes, coût d'un avis 

judiciaire que Salmon ne voulut pas payer ; mais, pour 

avoir la paix, le notaire paya. « Ah ! dit Salmon le même 

jour au maire de sa commune, mon beau-père A été ma-

lade l'année passée, je l'ai soigné (ce qui est vrai), mais il 

aurait bien mieux fait de mourir, je serais bien débarras-

sé. » Le lendemain le crime était commis. 

« De ces faits l'accusation tira cette conséquence que 

Salmon avait tué son beau-père pour se soustraire à l'o-

bligation de payer la rente viagère. Salmon nia jusqu'au 

dernier jour. » 
En niant ainsi, Salmon s'appuyait sur des antécédents 

qui août excellents. En effet, dans leurs interrogatoires 

comme dans leurs dépositions à l'audience, les témoins 

vantent tous la bonne conduite, la probité de l'accusé et 

ne peuvent se rendre compte de son action, dont, malgré 

tout, l'évidence est prouvée. 
La veille de l'ouverture des débats, Salmon, pressé par 

son avocat, consentit à avouer une partie des'faits qui lui 

étaient reprochés, c'est-à-dire qu'il reconnut être entré 

chez son beau-père et s'être pris de querelle avec lui ; 

selon Salmon, Campenon l'aurait accablé d'injures, l'aurait 

même menacé de son couteau, et c'est alors que, poussé 

par la colère, il s'est précipité sur lui, l'a saisi machinale-

ment à la gorge et l'a renversé par terre. Mais il ne s'ex-

plique pas les côtes brisées, etc. En un mot, il reconnaît 

avoir involontairement causé la mort de son beau-père, 

mais à la suite d'une lutte dans laquelle il est entré sur 

provocation. Malheureusement cet aveu tardif et incomplet 

ne peut pas être pris en considération, et M. le procureur 

impérial, après avoir fait ressortir, dans un réquisitoire 

concis et clair, tout ce que la conduite de l'accusé a d'af-

freux, tout ce que ses réponses ont de faux, réclame toute 

la sévérité du jury contre Salmon. 

Avant de commencer sa plaidoirie, M" Lepère (du bar-

reau d'Auxerre), demandeà prendre des conclusions, à sa-

voir qu'il plaise à la Cour de poser ces deux questions : 

Salmon a-t-il donné des coups avec l'intention de don-

ner la mort ? 

Y a-t-il eu provocation ? 

L'avocat cherchait, on le voit, à ramener l'accusation à 

une simple question d'homicide involontaire. La première 

question a été écartée de prime-abord par M. le président, 

comme ne ressortant pas des débats; la seconde a dû être 

admise. 

Forcé de discuter sur le cercle même de l'accusation, 

le défenseur, dans une chaleureuse plaidoirie, s'efforce de 

prouver que Salmon est un honnête et laborieux ouvrier, 

un bon époux, un bon père de famille ; que Campenon, 

au contraire, était méchant, dur, tracassier, et qu'il ne 

laissait échapper aucune occasion de tourmenter son gen-

dre. 

L'avocat nie la préméditation; il nie le dessein formé de 

tuer; il veut prouver que, non-seulement cette agression 

de Salmon n'a pu être que le résultat d'une querelle, d'une 

provocation, mais qu'en la commettant l'accusé n'avait 

ni le dessein ni l'intention de tuer. La mort n'a été qu'un 

résultat accidentel déplorable, mais non prévu par l'ac-

cusé. Enfin, la question de coups et blessures ayant 

occasionné la mort sans intention de la donner n'éîant 

pas admise par la Cour, le défenseur s'attache à prou-

ver qu'il n'y a pas eu meurtre, et demande l'acquitte-

ment. 

Cette plaidoirie nécessite une courte réplique de M. le 

procureur impérial. Une réponse de l'avocat termine les 

débats, et M. le président, dans un langage énergique, 

imagé, résume les débats. 

Après une demi-heure de délibération, le jury rend un 

verdict de culpabilité et déclare Salmon coupable de meur-

tre sans préméditation. Le jury a répondu négativement à 

cette question posée sur la demande du défenseur : Y a-

t-il eu provocation? 

Le jury ayant admis des circonstances atténuantes en 

faveur de l'accusé, la Cour, après délibération dans la 

chambre du conseil, condamne Salmon à quinze ans de 

travaux forcés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ANGERS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Planchenaut. 

Audience du 9 mars. 

SOCIÉTÉ SECRÈTE LA MARIANNE. VINGT-ON PRÉVENDS. — 

INCIDENT. — ARRESTATION D'UN TÉMOIN A L'AUDIENCE. 

L'audience est reprise. 

M. le président interpelle le prévenu Leboucher; il lui rap-
pelle les bous antécédents de sa famille, les honnêtes traditions 
qu'il a dû en recevoir. Il l'invite à réfléchir sur sa position, à 
ne plus se laisser égarer par l'orgueil de son caractère. Les 
peines que la loi édicté contre les membres des sociétés secrè-
tes, dit M. le président, sont variables ; elles peuvent, par l'in-
tervention de l'autorité administrative, conduire les condam-
nés sur la terre étrangère. Des aveux sincères, dans la posi-
tion du prévenu, peuvent seuls lui attirer l'indulgence du Tri 
bunal. M. le président rappelle à Leboucher toutes les charges 
de la prévention. 

Leboucher persiste à garder le silence et à tout nier ; il dé 
clare qu'il ne veut pas être un délateur. Il dit que l'homme 
qui l'a conduit à l'hôtel de Londres et qui s'est donné pour son 
oncle s'est dit rédacteur d'un journal à Londres ; il ne le con-
naît pas. 

Après avoir insisté, sans vaincre la résolution du prévenu, 
M. le président rappelle M. Chesneau, commissaire central à 
Angers, entendu déjà hier. 

M. le président : Etes -vous certain que Leboucher ait fait 
des voyages à Nantes? 

M. Chesneau : Il en a fait deux au moins à ma connaissan-
ce. J'ai voulu m'entourer de tous les renseignements à cet 
égard; je suis arrivé à la certitude : pour plus de précaution, 
j'ai voulu vérifier la feuille de paie de M. Deruineau, patron 
de Leboucher; on ne me l'a pas communiquée. J'ai cru que 
M. Deruineau ne voulait pas nuire à son ouvrier dont, au reste, 
il ne partage pas les opinions politiques. 

Interrogé sur le témoin Caquereau, M. Chesneau explique 
que cet homme n'est pas venu trouver la police ; qu'il n'a par-
lé que sur des interpellations réitérées. 

D. Qu'avez- vous trouvé au domicile de Leboucher? — R. 

Des cadres représentant des portraits de révolutionnaires. 

On reprend l'audition des témoins. 

Gabriel Ferri. Le témoin était en prison avec les prévenus 
pour un autre fait. Dans la cour de la prison, Chauvin lui a 
dit : « Je me suis trouvé à la Chalouère avec des ouvriers qui 
ont chanté des chansons républicaines, voilà pourquoi je suis 
arrêté. » J'ai répondu : « C'est donc pour cela que Frouin est 
arrêté? — Oui, a répondu Chauvin, mais il n'est pas coupa-
ble; c'est Fouin (Louis) dit la Veilloche qui était avec nous. » 

J'ai été communiquer ces renseignements à la femme de 
Frouin quand je suis sorti de prison), 

M. le président, à Chauvin : Est-ce vrai ? — R. Non. 
D. Je vois avec regret ce système de dénégation perpétuelle 

en présence de faits évidents. C'est là un système de prison, 
système regrettable. 

M. le procureur impérial : C'est le système des sociétés se-
crètes ; ces gens se croient liés par des serments. 

Hupont, inspecteur de police. Lorsqu'on recherchait celui 
qui avait voulu donner le coup de poignard à Caquereau, le 
témoin a mis Caquereau en présence de Frouin qui s'est trou-
blé. Caquereau a dit : Je reconnais cet homme pour l'avoir vu à 
la Chalouère, Frouin est très exalté en politique. 

Frouin : Jamais je n'ai été signalé par personne sous ce rap-
port. 

Le témoin : Je dis hautement qu'il n'y a jamais eu de ras-
semblement de vingt personnes à Angers sans que Frouin en 
ait fait partie. 

M. le procureur impérial : Votre nom Frouin était sur la 
liste du club Sainte-Aune et sur celle de la société de la rue 
des Carmes. 

Potery (Michel), ouvrier de carrière. Le 8 ou le 9 octobre, un 
dimanche, Frouin et son père sont venus à la société du Li-
las-Blanc; ils ont fait une partie d'impériale et sont sortis 
sept heures ou à sept heures et demie du soir. 

D. Dans votre déposition vous avez dit que c'était en no-
vembre. — H. Je ne me rappelle plus maintenant. 

Plusieurs questions sont posées au témoin, qui ne peut rap 
peler et préciser ses souvenirs. 

Beaumont, cordonnier. Le témoin affirme que le 9 octobre 

père et fils; il est resté à la société du Lilas-Blanc jusqu'à sept 
heures et demie, Potery était là. Mes souvenirs, dit le témoin, 

sont précis, car ce jour-là je livrais une paire de souliers au 
père de Beaumont. 

Létry, inspecteur de police. A là fin de septembre, le témoin 

a appris que Moreau faisait partie d'une société secrète ayant 
pour but de tuer l'Empereur; Moreau s'est vanté d'être en re-
lations avec les exilés de Londres; il dit avoir vu à Nantes un 
délégué du Comité européen qui lui a donné des nouvelles de 
la société. Il s'est vanté d'être chargé de correspondre avec 
Bordeaux et Marseille, qu'il n'avait pas besoin de parler à 
ses amis pour être reconnu et se faire reconnaître d'eux. La 
personne qui a dit cela au témoin a donné sa parole d'hon-
neur que c'était vrai ; seulement elle lui a fait promettre de 
ne pas la nommer. 

Garnier, carrier. Moreau a dit devant lui un jour qu'on lui 

reprochiit d'être prodigue : Je paierai mes dettes d'un seul 
coup. 

D. Ne se cachait -on pas de vous dans la chambrée dont 

vous faisiez partie avec Moreau; on chuchottait? — R. Oui, 
monsieur; je m'en suis retiré parce que j'ai vu que je n'étais 
pas bien vu des ouvriers dont je ne partage pas les opinions. 
Un jour Moreau voulut me faire embrasser une pipe repré-
sentant un bonnet de la liberté ; mais il n'a pas mis de vio-
lence; c'était, je crois, pour me taquiner. 

René Buret, journalier. Il a été reçu avec enthousiasme, dit-
il, dans l'atelier que dirige Taupin- comme contre-maître de 
M. Fieury, plâtrier. On a parlé des misères de l'ouvrier, j'ai 
appuyé sur la partie comme les autres. J'ai dit que je soup-
çonnais qu'il y aurait bientôt quelque chose. Taupin me de-
manda alors si je voulais m'enrôler pour la cause de l'ouvrier. 
Je répondis : « Pourquoi pas ? » Alors Taupin et les ouvriers 
dirent : « Le père Buret est un des nôtres; c'est un homme 
qui a lu, qui sait quelque chose , c'est notre affaire. » Vers 
les trois quarts de la journée, Bellion me parla encore de me 
mettre avec eux, de m'enrôler le soir même. Je leur demandai 
s'il fallait prendre les armes. « Oui, me répondit-on.— Alors, 
je refuse, m'écriai je; je tiens la vie des autres pour tout 
aussi chère que la mienne. D'ailleurs les ouvriers ne gagnent 
rien aux révolutions. » C'est Taupin et Bellion qui surtout 
avaient insisté. Après mon refus, pendant la semaine, tous les 
ouvriers me tournèrent le dos, et le samedi le contre-maître 
Taupin me dit : « On n'a plus besoin de vous, allez-vous-en.» 
Or, je savais qu'il y avait beaucoup d'ouvrage. 

Le lendemain dimanche, je parlai de cela chez la femme 
Jarry, chez laquelle je me faisais raser. Quelqu'un a entendu 
et a averti Taupin ; il est venu me trouver, m'a supplié de 
n'en pas parler. Il est revenu sur ses idées politiques ; il m'a 
même proposé de me montrer un livre dans lequel étaient ra-
contées toutes les atrocités d'autrefois qu'on voulait rétablir 
aujourd'hui ; puis il me proposa de reprendre mon fils à ma 
place dans l'atelier. J'ai fini par accepter, et je n'aurais rien 
dit si on n'était pas venu me le demander. 

D. Taupin, est-ce vrai ? — R. Je n'ai jamais parlé politique 
à Buret. 

D. On a saisi à votre domicile des brochures qui indiquent 
la nature de vos préoccupations politiques. On a trouvé no-
tamment les portraits de Boichot et de Ratier?—R. J'ai acheté 
des gravures qui se vendaient dans le temps. Je n'ai jamais 
proposé à Buret de faire» partie d'une société politique. 

Bellion et Hurlain reproduisent les mêmes dénégations. 
Buret fils. Il a travaillé dans l'atelier de Taupin; il a en-

tendu dire que Taupin faisait faire une arme secrète dans une 
canne par Renaud. Taupin se vantait de savoir faire de la pou-
dre muette, 

La femme Jarry a entendu le père Buret raconter chez elle 
ce qui s'était passé entre lui et Taupin, Son mari, à elle, a 
été renvoyé aussi. Lui, on le traitait de blanc parce qu'il avait 
été porteur du Journal de Maine-et-Loire. 

M. le président, à Taupin : Vous connaissez Lejeune ; il est 
venu plusieurs fois chez vous ? — R. Je l'ai connu à la société 
de la rue des Carmes, nous étions ensemble chefs de famille, 

M. Fieury, plâtrier, ne sait pas ce qui a pu se passer dans 
sa fabrique de plâtre. Taupin a allégué le grand âge de Buret 
pour le renvoyer. Buret n'a fait aucun rapport à M. Fieury. 

La femme Gasnier, cabaretière, raconte que Fredin est venu 
boire à son cabaret il y a deux ans, et après son départ elle 
remarqua qu'un coup d'un instrument piquant avait été donné 
à la figure d'un portrait de l'empereur, qui alors était prési 
dent de la République. 

D. Fredin n'a-t-il pas dit, en regardant le portrait : S'il 
était là, je lui en ferais autant? — R. Je ne me rappelle pas 
cela. 

M. le président à Fredin : Qu'avez-vous à dire? — R. Tout 
cela est faux. On a fait dans le temps une enquête qui n'a a-
bouti à rien. 

Gasnier foit une déposition analogue. 
François Commère, régisseur de carrières, a vu souvent Fre-

din, qui n'est pas carrier, aller et venir sur les carrières et 
parler aux ouvriers ; cela a éveillé ses soupçons, mais il ne 
sait pas ce que Fredin disait aux ouvriers, 

Fredin : Je travaille dans le voisinage des carrières, et j'al-
lais m'y promener en mangeant mon pain à l'heure des repas. 

Jean Desprez, garde champêtre. 

D. Qu'est-ce que vous savez?— R. En entrant dans le caba-
ret de Gasnier, on me dit : « Si vous fussiez venu plus tôt, 
vous eussiez vu quelque chose de joli : on vient de lacérer l'ef-
figie de l'Empereur. La femme Gasnier m'a dit que, Fredin 
s'était écrié que si l'Empereur avait été là, il lui en aurait fait 
autant qu'à son effigie » 

La femme Gasnier : Je n'ai jamais dit cela. 

M. le président à Desprez : N'avez-vous pas déclaré ce fait 
aussitôt après au brigadier de gendarmerie? — R. Oui 

D. Connaissez-vous Fredin ? — R. Oui, il passe pour un 
mauvais sujet. 

Hamon, carrier : Quelqu'un qui se trouvait dans le cabaret 
Gasnier a dit : « Voilà l'effigie de Napoléon qui a été déchirée 
par Fredin. » On m'a répété dans lé public que Fredin s'était 
écrié qu'il eu aurait fait autant à l'Empereur lui-même s'il 
avait été là. 

Derouet, cloutier: Un dimanche, un nommé Fouéri, clou-
tier, vint me trouver au cabaret ; il me fit sortir et m'em 

mena dans un endroit écarté et me proposa de faire partie 
■d'une société. Je refusai, il me frappa; je le lui rendis vigoureu-
sement en lui disant que je n'avais pas envie d'aller à Cayenne. 

Godard, gardien chef de la maison d'arrêt, a assisté à la con-

frontation de Caquereau et deCouetjilaentendu Couet s'écrier: 
* Pour moi, je suis coupable, mais Caquereau est un lâche 
quand il accuse Frouin de l'avoir menacé d'un poignard. » 

On appelle les témoins à décharge. 

Barreau : M. Frouin est venu boire chez moi. Il t'est retiré 
à neuf heures et demie du soir, un dimanche ou un lundi en 
octobre. 

D. Pouvez-vous préciser ce jour? — R. Non. 

François Chenu, carrier : M. Frouin est entré chez nous à 
trois heures, le 9 octobre, et en est sorti à sept heures, sept 
heures un quart. Je ne sais ce qu'il est devenu ensuite. 

M' Affichard : Avec qui était-il ? — R. Avec Potery et un 
autre individu que je ne connais pas. 

M. Benneville, directeur de carrière. Ce témoin est produit 
par Fouin pour donner des renseignements sur sa moralité. Il 
déclare que sa conduiie est irréprochable ; il a élevé deux de 
ses frères ; il envoie de l'argent (25 ou 30 fr. par mois) à sa 
vieille mère, et élève ses enfants avec le plus grand soin. 

D. Affirmeriez-vous que Fouin ne fait pas partie d'une so-
ciété secrète?— R. Je le crois, mais je ne pourrais l'affirmer. 

M. le président rappelle le témoin Couet, entendu à la fin 
de l'audience de la veille, 

M. le président dicte au 1 
persiste n'avoir rien vu autre
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a fait des aveux sincères. 

Passant aux individus de la seconde catéeor 

r le témoignage de Caquereau, c'est-à-di™ rv. et COt%c.-
»uin et Frouin, M. le procureur impéria rt. l> CC* 

damnation de Couet et Chauvin; malgré lacr^- 11^ C"> 
qui pèsent sur Fouin, ses bons antécédents; doi 88 
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Tribunal à adoucir la peine qu'il a méritée U01vent 

En ce qui concerne Frouin, il a de mauvais ant^ 

la preuve judiciaire de son affiliation n'est pa
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établie aux yeux du ministère public. v ffisamiZ, 
La troisième catégorie comprend Taupin Hu-v 

Taupin est le plus coupable des trois, il '.' " et
 M\

its
, 

rité de contre-maître pour renvoyer Buret q
ui no

de So
» i£ 

se faire affilier a la société secrète. Bellion et Hnri °ulsi > te 
leur résistance à celle de Buret. lur|ain ont ;--
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part, est un homme dangereux, sans moralité t • e 80t « 1 

propagande sur les carrières, faisant des vovaso. is.ant <H 

lui. Il doit donc, dît le ministère public, être conri
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si que les trois précédents, si ces faits paraissent TK^* % 
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frappé d'un coup de couteau le portrait du chef o> i-r^t 
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Après cet exposé complet des charges de la Dré 
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 Cubain se lève et demande la communicatirT
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pièce-dont a parlé M. le procureur impérial • ces? 

partie de la procédure de Paris en ce qui cencern n'"' 

sard et qui compromet gravement Leboucher * 

M. le procureur impérial s'y oppose formellement ^ 

e des personnes non encore poursuivies, maign • ^ 

ront l'être, sont indiquées dans ce document confid ̂  

M. le procureur impérial offre copie de la partie de w 

cument en tant qu'il concerne Leboucher seul.
 06 

M. le président fait les mêmes offres. 

M* Cubain pose des conclusions afin d'avoir commi 
cation de la pièce entière. ni' 

Le Tribunal rejette ces conclusions par un 'mo
em 

qui limite la communication dans les termes de la Dr 
sition*faite par M. le procureur impérial, ^ 

Il est cinq heures et demie, l'audience est levée. 

CHRONIQUE 

ucaumuuv, uuiuw-uiui . »JO U31UU1U nuiiuic ijue lu y uuiuuio icuiuiu, iiuus requérons qu 11 soit procède contre lui 

il a passé toute la soirée, jusqu'à neuf heures, avec Frouin | formité de l'art. 330 du Code d'instruction criminelle 

D. Je vous ai rappelé les devoirs oVun témoin appelé devant 
la justice, vous ne m'avez pas écouté; je vous préviens que la 
loi a des peines sévères contre les feux témoins; vous avez 
encore le temps de revenir à la vérité. Il est impossible que 
le 9 octobre vous n'ayez pas vu tout ce qui s'est passé entre 
Caquereau, votre cousin Fouin et les autres membres de la so-
ciété secrète? — R. Je n'ai rien vu. 

D. Vous n'avez jamais pourtant quitté Caquereau ce soir-là? 
— H. Non, monsieur, mais j'étais ivre. 

M. le président, à Caquereau : Est-ce vrai?.— R. D avait 
bu uu peu, mais il n'était pas ivre. En nous en revenant, il 
m a témoigné sou regret de tout ce qui s'était passé. 

M. le procureur impérial : En présence de l'obstination de 
Couet, nous persistons dans nos conclusions d'hier. Couet s'ar-
rête devant l'aveu de toutes les circonstances dont il a été té-

moin et qui peuvent compromettre son cousin; c'est un laux 
témoin, nous requérons qu'il soit procédé contre lui en con-

PARIS, 10 MARS. 

Le préfet de police recevra samedi 11 mars et les». 
médis suivants. 

— L'acte d'accusation dressé dans l'affaire dite comj 

de l'Opéra-Comique et de l'Hippodrome contenait, sur 
nommé Jobert, les lignes suivantes : 

32» JAUBERT ou JOBERT (absent). 
Signalé par Martin, qu'il aurait affilié au complot huit 01 

dix jours avant le 5 juillet. Il figurait dans le groupe des étu-
diants aux abords de l'Opéra-Comique, attendant l'«n&//« 
du complot et prêt à y prendre part. Il a pris la fuitrti'i 
pu encore être arrêté. 

Depuis le jugement de cette affaire par le jury, Jauber. 

ou Jobert a été condamné par défaut à une année d'empri-

sonnement par le Tribunal de la Seine pour délit de socit; 
secrète. 

Or, le 14 janvier dernier, un sieur Alexandre-Philip 

Jobert a été arrêté comme pouvant bien être l'individi 

signalé par Martin. Il a dès l'abord protesté avec énergie, 

mais force lui a été de venir purger devant le jury l'ai» 

sation dont son nom était l'objet. 

Aujourd'hui, mis en présence de Martin, celui-ci a $ 

claré ne pas le connaître, ne l'avoir jamais connu, et en-

core moins avoir été affilié par lui à la société secrète. 

En présence de ces déclarations, M. l'avocat-génén 

Mongis, qui, on se le rappelle, portait la parole dans le 

débats de l'affaire de l'Opéra-Comique, s'est empressé \i 

déclarer qu'il abandonnait formellement la prévention. 

M' Voûken, avocat, a renoncé à la parole, et le f) 

s'est retiré pour rapporter bientôt après un verdict négs-

tif, qui a été suivi d'une ordonnance de mise en liberté. 

— Nous avons rendu compte, il y a deux jours, ^ 

débats de l'affaire de tentative d'assassinat dont le révéla-

teur Verner a été victime à la Conciergerie, et pour ls-

quelle le nommé Gillette a été condamné aux
 travaW5

(
' 

cés à perpétuité. Dans cette affaire, nos l
ect8

4
rs M
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peut-être pas oublié, figurait un témoin, un sieur ffT 

res dit Figueredo, dont nous annoncionsla prochaine c ■ 

parution devant le jury. Il a été, en effet, juge
 aU

P 

d'hui comme ayant fait partie de la bande Verner. 

damné en 1850, et surtout comme ayant,
 avecua

^i 

Beauvais et avec Verner, tenté de faire voler son p °P 

père. 

L'accusé s'est défendu en disant que Verner < 

l'avaient par vengeance livré à la justice. , 
On fait venir Beauvais, qui déclare que l'accuse {) , ^ 

à l'audience n'est pas celui qu'il a entendu désigne 

le juge d'instruction. ' f 
M. le président : Voyons, Beauvais, vous reven ̂  

vos premières déclarations. La justice ne saurait s y 

per. Vous vous rétractez par suite d'un accord avec 

redo que vous avez vu à la Conciergerie. p 

Beauvais : Non, monsieur le président, cfl 

l'homme que j'ai voulu désigner. ï^CJ. 
D, Avez-vous vu Figueredo à la Conciergerie-

Oui, monsieur.
 j

 ^fi 
M. le président: Il est inconcevable qu'an la

l9S
^

usej 
ble, avec toute liberté de communication, des 8 ^" , 

des témoins de la même affaire, Voilà où o613 

Pourquoi vous rétractez-vous ? , 1 IJfP 
Beauvais : J'ai écrit à M. le procureur-genera p 

donner des renseignements, il ne m'a pas fait I 

M. le président : C'est cela, vous êtes meco 

voilà pourquoi vous revenez sur vos déclaration 

Beauvais : J'ai toujours dit que Gauthier est ^ 

et Gauthier est toujours au bagne.Je ne veux p» J 

voyer d'autres. C'est déjà devenu assez vilain P
 flre

, 

Si je révélais encore, ça deviendrait plus vilain ^ ̂  

MAe président : Ainsi vous êtes mécontent gr-
avez peur. Mécontent, parce qu'on ne vous & Y ■

iD
»<f^t 

du, et parce que Gauthier, que vous croyeï e"V^e * 

est toujours au bagne. Vous avez peur d *«
e 

malfaiteurs que vous signalez ? . 

Beauvais : Il y a de tout ça.
 t

 dites""-, 
M. le président : Allons! rassurez-vous,

 sV
«* * 

la vérité. Figueredo est bien l'individu que v 

lu signaler? . nrési^
0
''^ 

Beauvais, avec hésitation : Oui M. w V
 Qfl

 cof 

Figueredo, avec exaltation : C'est taux- J 

pas cet homme,... j'en jure devant Dieu 
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r,1e chef des pistoliers de la Concier-
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 û tenue élégante que nous avons tndi-
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 8ioUJfnne Figueredo, ayant besoin d'argent, lui 

^'ll
atfirl,,Lq

voler son propre père. «La tentative, 
<*%rop°s0 iip„ en effet, par moi et par Lenche. J a-

<>r ' aet vol d'abord avec un nommé Alphonse; 
Jil

 ià
 faire ce _
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 ^

 s> u de vo
,
er mon pere> e
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u
 nfiance dans ton Alphonse. »> (Rire général. 

ftCSïK Quelle éta,t la position de l'accuse 

^- lavez connu? 
J^ V0US

 . faisait partir des femmes pour la province 
iaitoire de M. l'avocat- général Mongts, la 

Sut le T] Z Figueredo à six années de travaux forces, 

femme, jeune encore, mais pale, maladive, 
Une ^ndeste, d'un extérieur décent et plein de ré-

mise m à la barre du Tribunal pour expliquer rune 1"'— pi,ie a la Darre 
>
 y

.
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 est app .
 de fait qu
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e

|i
e a por

tée contre son 

£plai" te e 

Persistez-vous dans la plainte que 0? J„ «résident . 
' !nortée contre Ferou, votre mari? 

<o"9 a/e L Ferow .• Je ferai ce que le Tribunal 
L"' lis ie suis bien malheureuse. Il y a dix ans que 

seillera, n" J -,
ai trois

 enfants, et autant dire que je 
p sl

"
S
 '"de mari, même il vaudrait mieux n'en pas 

.-Expliquez-

r «ie i^e'roM : Je ne peu} 
J.iFf'",.

 au
 contraire, il n'est que trop bon quand il 

f
oan''f
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e
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as
, mais il se dérange si souvent qu'on n'a 

*"* Z temps de s'apercevoir de sa bonté. 

- ̂  le président : Est-ce qu'il n'a pas d'état, est-ce qu il 

te lr8
!
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m^Ferow : Si, monsieur, c'est un bon mécaui-
ia 'Tatomours de l'ouvrage, mais il a deux défauts 

^ son malheur et le mien. D'abord il aime à parler 

coniine'' ̂ ^" ?
u
^

temen
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 ça
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i t'avait séduit pour me 
Fer
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\a préférence au sujet du mariage; tu disais que 

donner v^
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ais toujours quelque chose à du e. 
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 est

-ce qui nous dislingue des animaux ? C'esl 

s pouvons nous communiquer notre idée par le 
que nou^p^
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j
e

 .
 s

; la nature n'avait pas voulu que 

me con-

nai 
vous. 

Je ne' peux pas dire que mon mari 

remplir mieux envers sa famille, a requis contre lui une 

application indulgente de la loi. Le Tribunal l'a condamné 
a 25 (rancs d amende. 

— A quelle époque remonte l'invention de Ja poupée, 

cette grossière imitation de l'enfant, qui, en amusant nos 

petites filles, les prépare aux devoirs de mère, qu'elles 

sont appe ées à remplir plus tard? .Quelle a été la forme 

primitive de cette parodie de !a nature? C'est ce que nous 

ne saurions dire; mais ce que nous savons, c'est qu'elle a 

subi de nombreuses modifications depuis 'trente ans. 

11 y a trente ans, la pounée était encore l'enfance de l'art; 

c'était la naïve figure de pâte de carton gris aux jouesenlu-

minéts, aux jambes sans pieds, aux bras sans mains, au 

corps sans formes. 

Bientôt arrive la poupée de cuir, aux formes opulentes 

rembourrées de son ou de crin, mais dont les membres 

opt la roideur cadavérique. 

A celle-ci succède la poupée à ressorts, articulée aux 

épaules, aux coudes, aux cuisses et aux genoux ; on s'ap-

prochait un peu de la nature, quant aux mouvements, 

maison s'en éloignait énormément sous un autre rapport, 

l'ariiculation était acquise aux dépens des formes : la 

Se exprime sa pensée. 
&k président : Assez! assez! vous navez pas encore 

fafemme Férou : C'est bien heureux qu'il vous écou-

i Jetait moi qui lui dise de se taire, il en aurait pour 

deux heures pour me prouver qu'il a droit de parler 

M le président : Vous avez parle d un second défaut 

m'aurait votre mari. 
La femme Férou : Son second, c'est d'aller aux enter-

rements. U est si liant, il aime si bien la compagnie, qu'il 

est de toutes les sociétés, de toutes les goguettes, de tous 
les compagnonages; dans le temps, il était de la garde 

nationale et des prud'hommes; il est encore franc-maçon, 

membre de trois ou quatre sociétés de secours mutuels, 

visiteur de malades et à moitié médecin ; il connaît tout le 

monde si bien qu'il ne meurt pas une mouche dans le 

quartier qu'on ne lui envoie un billet d'enterrement, et 

quand on ne lui en envoie pas, il fait tout comme et va 

tout de même à la cérémonie. 

Férou: Alors, il faudrait donc laisser enterrer les amis 

comme des chiens ! Est-ce que la nature ne nous ordonne 

pas de rendre les derniers devoirs aux trépassés ; est-ce 

que la religion.... 
M. le président, à la plaignante : Et chaque fois qu'il 

va à l'enterrement c'esl une journée de perdue ? 

La femme Férou : De l'argent de dépensé et des coups 

qui me reviennent quand il revient à la maison, et que je 

né \>eu\ pas m'empêcher de lui faire des reproches 

M, U président : El cependant vous dites qu'il n'est 

pas mediani? 

La femme, Férou : Le lendemain il est fâché de ses bru 

tulités; il n'est pas méchant au fond, aussi je lui ai tou-

jours pardonné, mais pas moins, au dernier enterrement 

ça été trop fort, 

Ferou : Pour celui-là, le devoir m'ordonnait d'y aller ; 

c'était mon ancien lieutenant, membre du conseil de fa-

mille, qui avait passé l'arme à gauche ; mais ma femme ne 

cojnpren^ pas que l'homme a des devoirs à remplir de la 

Pjjh de la nature et de la morale, sans compter la reli-
gion 

Deux témoins ayant confirmé les déclarations de la 

plaignante, M. le substitut, après avoir engagé Férou à 

prodiguer un peu moins ses devoirs aux morts et à les 

poupée à ressorts était complètement dépourvue de tout 

ce qui distingue le sexe qu'elle était appelée à représen-

ter ; il est vrai qu'au même moment, la crinoline appa-

raissait, et on pensa qu'on pourrait appliquera l'image ce 

qu'on appliquait si bien à la créature ; on fagota donc la 

poupée à ressorts par le procédé Oudinot. 

Da la poupée à ressorts, il n'y avait qu'un pas à faire 

pour arriver à la poupée artistique. 

Ce pas, on le fit; la poupée fut articulée et modelée; mais 

alors son prix élevé ne permettait plus d'en faire un jouet 

d'enfant; elle passa aux peintres et aux statuaires, et prit 

le nom de mannequin. 

^ U y eut un temps d'arrêt de plusieurs années; le btsoin 

d'une poupée plus parfaite se faisait impérieusement sen-

tir ; on avait bien vu apparaître des poupées de toile, de 

cire, de porcelaine, mais tout cela ne satisfaisait pas aux 

vœux de notre époque. 

Enfin le baby vint ! (en français poupart). Le poupart 

vo is l'avez vu, ce gros petit bonhomme qui remue la tâ:e, 

les bras, les coudes, les genoux, les cuisses et même let 

pieds ; il ne lui manquait plus que de crier, pour être lout-

à-fait agréable; il ne tarda pas à charmer nos oreilles de 

ses vagissements. On inventa un poupart auquel il suffisaii 

d'appuyer fortement sur le ventre pour le faire ciier ; pro-

cédé, du reste, à l'aide duquel on peut également faire 

crier les vrais enfants. 

Mais ce n'était encore qu'un acheminement : le poupart 

n'est pas articulé; il est, démanché; ses bras, ses jambes, 

ses pieds et ses mains, ballottent comme une chair molle 

privée d'os et de muscles ; il fallait mieux qne cela 

Nous devions le poupart à l'Angleterre ; nous devons 

mieux que cela à la France; heureuse France ! M11 " Huré 

a trouvé enfin la perfection; c'est la poupée de gutta-

percha ; celle-là réunit l'articulation et le modelé, et 

quel modelé, grand Dieu !... La Vénus hottentote en serait 

jalouse ; et quand on songe qu'avec cela il y a, giâce à 

la gutta-percha, élasticité sous la pression des mains, on 

se demande si c'est bien une poupée qu'on a sous les 

yeux, ou une naine parfaitement conditionnée ; si elle 

avait la parole, on s'y méprendrait; il serait peut-être à 

désirer que le progrès n'allât pas jusqu'à donner à la eo 

pie un don que le modèle possède si bien. 

M"' Huré prit un brevet d'invention. Mais, comme 

toutes les inventions, celle-ci amena la contrefaçon. Quel-

ques-uns des produits de cette contrefaçon (confectionnés 

en Allemagne) figurèrent un instant à l'étalage d'un vaste 

et brillant magasin de jouets d'enfants, tenu dans la nie 

Neuve-des-Petits-Champs, au coin du passage Vivienne, 

par Mme veuve Guilliard qui possède le plus complci as-

sortiment de poupées, poupons, poupards et autres babys, 

et qui, pour employer un terme technique, passe pour une 

des premières poupassières-ée Paris. MUe Huré a fait sai-

sir ces poupées contrefaites, a cité. M'"" veuve (Suifliard 

devant la police correctionnelle, comme auteur do la con-

trefaçon, et conclut contre elle à 10,000 fr. de domtirages-

intérêls. Pour justifier ce chiffre, elle explique que chaque 

poupée nue vaut 35 fr., et habillée 90 ou 100 fr. Elle pré-

tend en avoir vendu ponr 75,000 fr. l'année dernière. 

Les deux poupées sont soumises au Tribunal. A la pre-

mière vue, on reconnaît que l'une d'elles est contrefaite, 

si contrefaite même qu'elle aurait besoin des soins d'un 

orthopédiste, 

Mme veuve Guilliard, l'habile poupassière, comparaît 

devant le Tribunal. Elle établit n
Ue

 «w ™™„ A < 

semblables avaient M 
qu'elle ne les a ni fabriqués tu fait fabriquer - Sé 
ignorait l'existence du brevet de M"" Huré,

 el qu
,
e
^

 yen
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daut trois corps de poupées contrefaits, elle a été entiè-

rement de bonne foi. Elle établit que cette vente do trois 

poupées est dans ses affaires une chose insignifiante et 

prouve par ses livres que, dans le seul mois de décembre 

dernier, elle a vendu pour 60,000 fr. de jouets de toute 

sorte. 
M" Poyet, son avocat, développe ces explications de 

fait. 11 soutient en outre la nullité du brevet pris par 

M lle Huré. 
M' Avond, pour cette dernière, combat ce système. 

Le Tribunal a jugé que le moulage et l'articulation étaient 

connus avant l'apparition de la poupée de M"" Huré, mais 

que la réunion de ces deux choses constituait au profit de 

cette dernière une invention susceptible d'être brevetée. 

En conséquence, il a maintenu le brevet de M IIe Huré, a 

prononcé la confiscation des deux poupées saisies dans les 

magasins dè M™ e veuve Guilliard, et a condamné celle-ci 

aux dépens de ce chef. 

Mais, statuant sur la demande en 10,000 fr. de dom-

mages-intérêts formée par Mu° Huré contre Mm " veuve 

Guilliard pour contrefaçon de ses poupées", le Tribunal, 

attendu qu'il était prouvé que les prétendues poupées con-

trefaites avaient été achetées par Mme veuve Guilliard en 

Allemagne, qu'elle ne les avait ni fabriquées ni fait fabri-

quer, ët que si elle en avait vendu trois, c'était avec une 

entière bonne foi qui devait la mettre à l'abri de toute con-

damnalion, par tous ces motifs, a renvoyé la dame Guil-

liard des fins de la prévention, et a rejeté toutes les de-

mandes formées contre elle par Mlle Huré. 

— M. Corsi, commissionnaire en marchandises, con-

damné par le Tribunal correctionnel pour mise en vente 

de quatre caisses d'opium falsifié (voir la Gazette des 

Tribunaux du 9 mars) nous prie de compléter l'analyse 

de sa défense devant le Tribunal. Son avocat a soutenu 

que les marchandises incriminées avaient été expédiées de 

Smyrne à M. Corsi, et il a représenté les bordereaux de la 

douane, Suivant le défenseur, M. Corsi ne pouvait pas être 

déclaré responsable d'une falsification opérée à Smyrne, 

sa position de commissionnaire ne lui permettant pas 

d'ailleurs de connaître la qualité des marchandises qu'il 

reçoit en consignation. 

M. Corsi nous prie, en outre, d'annoncer qu'il a inter-

jeté appel du jugement qui le condamne. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le cinquième tirage trimestriel des obligations du Cré-

dit foncier de France aura lieu le 22 mars, à l'Hôtel- de-

Ville; il comprendra neuf lots , 

Le premier numéro sortant gagnera 100,000 fr. 

Le second, 50,000 

Le troisième, 50,000 

Le quatrième, 20,000 

Les cinq numéros suivants chacun 

10,000 fr., ci 

Total. 

50,000 

270,000 fr. 

Bonmede Pari» du 10 Mars 1864. 

( Au oomptant, D"c. 66 45.— Hausse » 30 c. 
3 °'° \ Fin courant — 66 40.- Hausse » 30 c. 

. I Au comptant, D« ! c. 93 10.— Sans changement. 
l Fin courant, — 93 — .— Sans changements 

AD COKVTANT 

3 Opo j. n déc
 66 43 

4 1I2 0TO j. 22 sept. 

4 OtO j. 22 sept.... 
4 li4 0(0 de 1882.. 93 10 
àct. de la Banque... 2670 — 
Crédit foncier 500 — 
Société gén. mobil.. 377 50 

Crédit maritime. ... 490 — 
FONDS ÉTRANGBRS. 

5 ôjO belge, 1840.. 
Napl.(C. Rotsch.).. ~ — 
Emp. Piém. 1880.. 83 75 
Rome, 5 0(0 83 — 
Enipr. 1880 •• — — 

FONDS DE LA VILLE, ETflf 

Oblig. de la Ville... * 
Emp. 25 millions... 1045 — 
*;mp. 50 millions... 1150 — 
Rente de la Ville... 
Caisse hypothécaire. 90 
Quatre Canaux .„.. . 

Canal de Bourgogne. 995 — 
VALEURS DIVERSES. ' 

H.-Fourn. de Mono. . 

Lin Cohin — — 
Minesde la Loire.. , . 460 — 
Tissus de lin Maberl. — — 
Docks-Napoléon 207 — 

A TERME. 

3 0r9 
4 l]â Om 1882 
Emprunt du Piémont (1849). 

i l" Plus Plus Dern. 
Cours. baut. bas. cours .i 

~6 <r3Ô "66"50 ~6fT25 66 40 

93 25 93 25 93 — 93 — 

OHIMINl SE VXB. COTétS AU 1>AH.QCX*. .' 

Saint-Germain 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . . 
Strasbourg à Baie.. . 
Nord 
Chemin de l'Est. . . . 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr. . 
Lyon à Genève.-
Ouest , 

Parisà Caen et Cherb, 
Dijon à Besançon. . . 
Midi.. 
Gr.central de France . 
Dieppe et Fécamp. . . 
Bordeaux à la Teste. . 
Paris à Soeaux. .... 
Versailles (r. g.).. . . 
Grand'Combe 
Central Suisse 

577 50 f Mulhouse à Thann.. 

610 — 
1090 — 

865 — 
447 50 
353 75 
735 — 
720 — 
815 — 
673 75 

522 50 

835 — 

435 — 

A l'Odéon. ce soir, l'Honneur et l'Argent, avec Laferrière, 
Tisserant, Kime, M IUs Grangé, Roqueville. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui samedi, la dernière 
représentation des Etoiles, opéra-ballet en deux tableaux, M. 
Chapuy et MUe Lucile-Lemoimier ne danseront plus que cette 
seule fois à Paris. Très prochainement, la 1" représentation de 
la Fleur de Provence, par Marie Cabel. 

— VAUBEVILLE. — Foule et argent aux représentations de 
Hortence de Cerny. Cette jolie pièce de Bayard, si bien jouée 
par Félix, Fechter, Mmes Doche et Bader ; Jobin et Nanette, par 
Hoffmann et M 11* Page, et Mesdames les Pirates compléteront 
aujourd'hui ce ravissant spectacle qui commencera par une 

Nuit orageuse. 

— Le théâtre impérial du Cirque déploie une grande ac-
tivité dans les travaux de mise en scène de la grande pièce 
militaire intitulée Conslantinople; cet important ouvrage sera 
prêt à passer vers la fin du mois, la Poudre de Perlinpinpin 
va donc disparaître forcément de l'affiche pour faciliter les ré-
pétitions générales. 

Les porteurs de'promesses d'obligations foncières ap-

partenant à la série M, qui n'ont pas usé de la faculté de 

conversion, sont prévenus qu'ils doivent effectuer avant le 

22 mars le versement des 300 fr. actuellement exigibles, 

faute de quoi ils ne participeraient pas au bénéfice du ti-

rage. , . 

Il sera procédé dans la même séance au tirage des obli-

gations appelées au remboursement. 

Les obligations et les coupures libérées qui ne rappor-

tent queipour 100 seront remboursées avec 20 pour 100 

de prime. 

Les obligations et les coupures libérées qui rapportent 

4 pour 100 seront remboursées au pair. 

Les promesses d'obligations seront remboursées à 200 

francs. 

— Dimanche prochain, 12 mars, course de fond à la 

Marche pour chevaux de chasse d'amateurs. Huit kilomè-

tres à parcourir. La course aura lieu à trois heures pré-

cises. 

SPECTACLES DU 11 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Don Giovanni. 
OPÉRA-COMIQUE.— L'Etoile du Nord, 
ODÉON. — L'Honneur et l'Argent, le Legs. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Etoiles, Si j'étais roi. 
VAUDEVILLE. — Hortense de Cerny, M mes les Pirates. 
VARIÉTÉS. — Quatorze de dames, Où passerai-je --mes soirées? 
GYMNASE . -- La Crise, Père de Famille, Partie de piquet. 
PALAIS-ROYAL. — Marquise, Scélérats, Brelan, Edgard. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Jeunesse des Mousquetaires, 
AMBIGU. — L'Enfant du régiment. » 
GAITÉ. — Les Cosaques, Blanchisseuse. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poudre de Perlinpinpin. 
CIRQUE NAPOLÉON. —■ Soirées équestres tous les jours. 
COMTE. — Cendrillon, Fantasmagorie. 
FOLIES.— Bolivar, Comète, Sauvage. 
O ÉLASSKMENS. — Moi pas*bôte, Carnaval, Bouton d'or. 
BEAUMARCHAIS. — Les Rôdeurs du Pont-Neuf. 
LUXEMBOURG. — La Vie au quartier latin. 
THÉÂTRE DE KOBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). —i 

Tous les Soirs à huit heures. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. 
DIORAHA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 

— Tons les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messe 
.de minuit à Rome. 

Vente» immobilière*. 

AllDIEIE DES CRIÉES. 

Elude de TU' ETIEXHIE, avoué à Nogent-sûr-
Seine (Aube). 

FKItMKM DE 

WlieUTS ET MUHNOILT, 
Castes bâtiments et 160 hectares de terre envi-

sisus commune d'Ossey, près Romilly sur-
S

-MII !, station du chemin de fer. de Paris à Troyes. 
& vendre, sur saisie, en l'audience du Tribunal 

fcNogent-sur-Seine, i
e
 16 mars 1854, à midi. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
'■• s lermes avaient été vendues précédemment, 

«ttyeiniaiit 32,000 fr., outre l'ac-duit d'une rente 
"agere de 4,800 fr. 

I»î
drêsSer • a Nogcnt- sur -Seine, audit M 

• "KXWç, avoué poursuivant; 
" M' Quillet, avoué, rue Neuve-des 

D'une MAISON sise à Paris, rue Montaigne, 
24 ancien et 28 nouveau, formant l'angle des rues 
Montaigne et Rabelais, sur lesquelles elle a dix croi-
sées à chaque étage. 

Produit actuel: 5,000 fr. 
Susceptible d'une grande augmentation. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" MASSABO, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une eopie du cahier des charges, de-
meurant à Parn, rue Sainte-Anne, 57; 

A M s Quillet, avoué colicitant, demeurant à 
Paris, rue Neuvo-des-Petits-Cbamps, 83; 

3° A ip.Dipontj notaire, demeurant môme ville, 
rue du Marché -Saint-Honoré, 11 

\l'« 
l'etn

8
.ç
b

' 
»mps,83. (2195) 

DIVERS IMMEUBLES 
Vente sur licitation le 8 avril 1851, à I'; 

J£ criées au Palais-de Justice à Paris, d 
l'audience 
deux heu 

• en ci„
q

 |
ote

. 

j Ue MX PIÈCES I»E VERRE et pré, 
■•

?UV|
S"He Bois (Yonne). 

Son. Wseàprix : 1,500 fr. 
• à Auxerre (Yonne), qua 

,
lv

 Ihse à prix 

Mise ù , ,
 u

 prix : : 12,000 fr 
à \

Ll
 ,'" grand VEUttAIN avec construction 

•wntrotge. d
u

.
ls

 le parc sur la grande avâliue 

20,000 fr. 
I 

. -e^, dans 
rue ?e B

ay
eux. 

V .., ,■
,lse B

 prix 

r»rcd, sf Ueux TEBBAIMS contigus dans 
8 «Iflfrouge, joignant le précédent. 

S'adrp S * 1>Fi * 3 > 000 fct 2 '000 fr-
vaut

 F
,% aS>' VA1ÛBBAV, avoué poorsui 

10 .sainte-Aune, 18, et à M' Ca 

4° Et sur les lieux au concierge. (2211) 

CHAMBRLS M ËTODËS Dl NOTAIRES, 

ÎILLE DE PARIS, 

ua solicitant. 
mproger, 

(2223) 

RIE MONTAIGNE 
" ue M" UAMSArflf, avoue à Paris, rue 

Venu, s...- r ■ ^'"'«-A™", 57. 
tUu"se„ i "Cilul" , n wKrc mtij.-u re ,ot mineurs, 
ÎS".le i, « P'us offraM'. i dernier enchéris 

***k,
 0Pcredl 22 nrars ^ <i, à deux heures de 

f
e
^«e?n"!

1Ce dt
'
S Wlùes (1

" Tribunal oi'vïhde' 

Adjudication eu la chambre des notaires de Pa-
ns, par le ministère de M ,s MOCQUABB et 

BEI.Al*A îfi% E aîné, 
Le mardi 14 mars 1854, à midi, 

En quatorze lots, 
Des TERRAINS situés à Paris, appartenant a 

la ville de Paris, ci-après désignés : 
1" lot. — TERRAIN rue de la Cossonnerie, 

près la rue des Halles, contenant 116 mètres. 
Mise à prix, par rectification de celle précé-

demment indiquée : 46,400 fr. 
2' lot. —TERRAIN rue de la Cossonnerie, à 

l'angle des Halles, contenant 148 mètres 80 cent 
Mise à prix, par rectification de ceile précé-

demment indiquée : 74,400 fr. 
3' lot. — TERRAIN rue St Martin, côté pair, 

à l'angle gauche de la rue de la Lanterne, d'une 
contenance 254 mètres 93 centimètres. 

Mise à prix: 89,225 fr. 
4 e lot. — TERRAI 3i rue Si-Martin, côté pair, 

à l'angle droit de la rue de la Lanterne, cûté im 
pair, contenant de 206 mètres 20 centimètres. 

Mise à prix : 72,170 fr. 
5" lot. — TERRAIN rue de la Lanterne, 

l'angle de la rue Suinl-15on, contenant 237 mètres 

Q3 centimètres. 
Mise à prix : 59,407 fr. 

G« |
0

t. — TERRAIN rue Saint-Martin, côté 

impair, à l'angle droit de la rue Pornelle-Proloii 
gée, contenant 194 mètres 84 centimètres. 

M-itie à prix : 68,194 fr. 
7" lot. — TEBRAIN rue Nicolas-Flamel, côté 

.pair, à l'angle gauche de la rue Pernellc-Prolongée 

contenant 209 mètres 76 centimètres. 
Mise à prix : 52,440 fr. 

8' lot. — TERRAIN rue Nicolas-Flamel, côté 

impair, contenant 165 mètres 78 centimètres. 
Mise à prix : 33,156 fr. 

9e lot. — TEBB11N rue Saint-Martin, côté 
impair, à l'angle de la rue Pernelle-Prolongée, con-
tenant 262 mètres 5 centimètres. 

Mise à prix : 91,717 fr. 
10 e lot. — T EES BAIN rue Nicolas-Flamel, côté 

pair, à l'angle de la rue Pernelle-Prolongée, con-
tenant 194 mètres 79 centimètres. 

Mise à prix : 48,697 fr. 
Il" lot. — TEBRAIN rue de Rivoli, à l'angle 

du boulevard de Strasbourg-Projeté et de la rue 
Pernelle, contenant 312 mètres 20 centimètres. 

Mise à prix : 156,100 fr. 
12e lot. —TEBRAIN rue des Halles, à l'angle 

de la rue des Lavandières, contenant 275 mètres. 
Mise à prix : 110,000 fr. 

13e lot. — TERRAIN rue de Rivoli, à l'angle 
de la rue des Lavandières, contenant 291 mètres. 

Mise à prix : 116,400 fr. 
14e et dernier- lot.— TERRAIN rue de Rivoli, 

à l'angle de h rue des Halles, contenant 312 inèt. 
Mise à prix : 124,800 fr. 

On entrera en jouissance immédiatement. 
Une seule enchère suffira sur chaque lot pour 

que l'adjudication de ce lot soit prononcée. 
S'adresser, pour connaître les conditions de la 

vente, à M" Mocquard, notaire à Paris, rue de la 
Paix, 17, dépositaire du cahier des charges. 

(2148 

AVIS. 
MM. les actionnaires du PASSAGE 
•lOUEEROY, sont prévenus que l'as-

semblée générale annuelle aura lieu le mardi 21 
mars courant, dix heures du matin, audit passage, 
boulevard Montmartre, 10. 

Cette assemblée a pour objet d'entendre les rap-
ports du gérant et du conseil de surveillance et de 
recevoir les comptes de gestion (article 21 des sta-
tuts), et aussi pour délibérer sur toutes les propo-
sitions qui pourraient être faites, soit par la gé-
rance, soit par le comité de surveillance. 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent 
déposer leurs titres au siège de l'administration, 
trois jours au plus tard avant le 21 mars, s'ils veu-
lent avoir droit d'assister_à l'assemblée. 

Pour être admis à l'assemblée générale, il faut 
être propriétaire de 5,000 francs, soit en actions 
nominatives, soit en actions de bénéfices éventuels, 
soit enfin en actions au porteur. (11794) 

il ne paiera aucune dette contractée par sa femme. 
Pour Mayer aîné, 

A.-G.-P. FONTAINE . (11791) 

après faillite, sur une seule 
il enchère et même à tout 

prix, en l'étude et par le ministère de M" 3ION-
NOT-l,EROY, notaire à Paris, rue Thévenot, 
14,1e 22 mars 1854, à midi, d'un bel et vaste 
ÉTABLISSEMENT DE M l DE CHERI 
SES ET NOUVEAUTÉS, d'un bon produit, 
exploité à Paris, rue du Bac, 57, ensemble tous les 
accessoires de ce fonds et le droit au bail des lieux 
où il est exercé et consenti pour 5, 10, 15 ou 20 
ans, à partir du 1" avril 1853, à la volonté seuf 
des locataires. — Mise à prix, 1 ,500 fr. — L'ad 
judicaiaire devra en outre prendre aux prix d'ex-
pert, toutes le» ii»iir«5lmn«l«»es dépendant 

de cette faillite. — S'adrtssersur les lieux, et pour 
les renseignements audit W MONNOT LIS-
ROY, notaire, dépositaire de l'enchère, et à M. 
de Cagny, syndic de la faillite, rue Grefliilhe, 9, à 
Paris (2213) * 

MM. LES GÉRANTS 
de la Société des 
FORMES DE 

4JHATIEUON ET UO.UMEVTRY ont l'hon-
neur de rappeler à MM. les actionnaires de cette 
société que, conformément à la décision prise par 
l'assemblée générale du 9 janvier dernier, les an-
ciennes actions nominatives de mille francs cha 
cune seront converties, à partir du 15 mars cou-
rant, en actions de cinq cents francs chacune, au 
porteur, à raison de deux actions de cinq cents 
francs pour une action de mille francs. 

MM. les actionnaires sont prévenus, en ouire 
qu'à partir de la même époque, il leur sera paye 
40 fr. par action de mille francs, pour solde du 
dividende de l'exercice 1852-53, fixéà 8 pour cent. 

(11792) 

1 llict M. Isaac Méyer, dit Mayer aîné, négociant 
il il*, au Havre, prévient qu'à dater de ce jour, 

A VENDRE traiteur, bail 18 ans, loyer l,400f. 
Pérard,53,r. Montmartre, anc. 61. Autres fonds. 

(11796) 

Le Journal le plus en vogue, c'est le 

COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
par JACQUES BRESSON , paraissant tous les jeudis, 
31, place de la Bourse, à Paris. — 7 fr. par an; 
départements, 8 fr. (Envoyer un mandat de poste). 

TRÈS BONS VINS 
BORDEAUX, BOURGOGNE 

ET 

AUTRES 

1 30 fr. la pièce. A 60 c. le litre, 45 c. la b' 
A 65 — 48 — 140 
A ÏO — 5© — 150 — 
A SO — 60 — 195 — 

YINS supérieurs de 95 c. à © fr. la belle , 
«OS fr. à 1,'iOO fr. la pièce, 

rendus sans frais à domicile. 
SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNAISE 

««, rue Blcner. (11265). 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 
étoffes, et sur les gants de peau, par la 

REMINE-COLLAS, 
1 fr. 25 c, le flacon. — 8, rue Dauphine, à Paris* 

(11740). 

MAISON 
rue de Rivoli, 71, à Paris, à vendre 
(même sur une enchère), en lacliam-

ircs de Paris, le mardi 11 avril 1854, 
à midi. Revenu, 26,800 fr. Mise à prix, 350,000 fr. 
S'adresser à 1ICS ESNÉE et DE MADBE, no-

taires à Paris. (2230) * 

* PATES DE THON 

75 ÏA BOITE RÉGLISSE A LA VIOLETTE 
Sa vertu pour calmer la toux, f*gréahb) parfum qu'elle répand clans la bouche en s'y fondant, l'ont tcllemeii 

accréditée qu il nous arrive souvent d'en munquer ; 75 c. la boîle ovale revêtue de notre signature. 

2 fr. le 1/2 kilo en ville; -hors barrière, en baril, 1 fr. 75 c, dans la 
splendide galerie surmontée d'un magnifique dftme vitré, où le Bazar 

 _ provençal vient d'étru régénéré. — Boulevard de la Madeleine, cou» 
n° 15, el rue du Bac, 5, ou tout ce qui s y vend ne se trouve pas au boulevard des Capucines ni ailleurs 

(H 793) 

HUILE D'AIX. 
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D'OR ET D'ARCrîINT . 

CHOCOLAT MENBER. 
Usine modèle fondée en 4 825 à Noisiel, sur la Marne, près Paris, 

Pour la fabrication spéciale du Chocolat de Santé. 

Exempt de tout mélange, composé de matières de premier choix, le Chocolat 
Menier se recommande par ses propriétés nutritives et digostives, son goût et son 
arôme. Sa qualité est tellement supérieure qu'il ne redoute aucune comparaison, 

te Chocolat Menier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Etranger. 

■4 

m 

M 

§ 

EAU TONIQUE 

PARACHUTE DES CHEVEEX I 
De C H AL M IN, Chimiste. 

Cette composition est infaillible pour arrêter promp-1 
tement la chute des cheveux ; elle en empêcha la deco -J 
loration, nettoie parfaitement le cuir chevelu, détruit lesi 
matières graisseuses et pellicules blanchâtres ; ses proprie- j 
tés régénératrices favorisent la reproduction île nouveaux I 
cheveux, les fait épaissir, les remis souples el lnillanls, 5 
trt empècho le blanchiment ; GARANTIE . - Prix du Fia-
me, 3 francs. 

FABRIQUE à Rouen, rue de l'Hôpital, 40. — Dépôt; 
dans toulcs les villes de France; et chez M. NORMAN-: 

DIN , passage Choiseul, 19. (11250) 

LE TRÉSOR DE IA CUISINIÈRE 
ET as TUA. MAÎTRESSE SE IIÏAISOKT, 

Par A. -II. «le ï»érlg©rd. 

Calendrier culinaire pour toute l'année. — Moyen do 

faire bonne chère à bon marché; de bien dîner chez toi 

et chez le restaurateur.— Art de découper; service de la 

table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ET DE 

PÂTISSERIE. — Chez tous les libraires et les épiciers de 

Paris et des départemenls. 

Prix : 2 fr. — Chez CAUMON, quai Malaquais , 1 5. 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le ©JP cFécm'ces d'oranges amer es h \ 
T. A W» HT *-

T
 nonr harmoniser les fonctions de l'estnmis ei J — :-. .. *»"T TJ AHOTJ JE 

migraines, spasmes, 
supporte par le malade , .. 
gastrites, gastralgies, coliques d'estomac 

Le Sirop préparé par J.-I». I.aroze se délivre loujours en tlacons sti 

(jamais en demi-bouteilles ni rouleaux), avec ctiquetle et instruction scellées des 
iiAKOZE^J cachet et signature ci-comre : 

Prix, le flacon : 3 franc 

harmoniser les fonctions de l'estomac et celles des in 

qu'il rétablit la digestion, enlevant les pesanteurs ' d'esinm^ . .•
 esl

«WsiMi 

crampes ilitrenra, suile de digestions pénibles. Son goût agréable, la facUaT'US '. «"*Ht |„ 
tout le fan adopter comme le spécillque certain des maladies nerveuses ài»nL '"Quelle il S 

et d'entrailles, palpitations, maux de cœur, vomissements n
 chrom

<lues 

><S>1 

A Paris, chez J .-P. LAROZE, pharmacien, rue Nenve-4es-Petits-Champs 26 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEZ MM. LES PHARMACIENS DÉPOSITAIRES. 

lia publication légale «les Actes rte Société est obligatoire dans la «.«.«Effl'H OES ÏRIBUSACl, I.K DROIT et le JOl llVll, Ci E\EllAl. D'AFFICHES. 

Vemei mobilières. 

RENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place de la commune de 
Montrouge. 

Le 12 mars. 
Consistant eu comptoirs, brocs, 

mesures, banquettes, etc. (2224) 

SOCIETES. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la 
Compagnie Le Mineur, en date du 
vingt-cinq février mil huit cent.cin-
quante-quatre, enregistrée, 

Il appert que la soeiéléLe Mineur, 
sous là raison VACHON. jeune, X. 
"VAN DE CASTEELK et O, dont le 
siège élail à Paris, boulevard Bon-

jae-Nouvelle, 31, a été dissoute à 
partir duditjour vingt-cinq février; 
que M. Bôscher, demeurant à Paris, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 31, a élé 
nommé liquidateur de ladite so-
ciété, avec tous pouvoirs à ce né-
cessaires, et que MM. Bouché et Du-
chesne ont élé nommés commis-
saires de surveillance à cette liqui-
dation. 

Pour extrait. 
J. BOSCHER, 

Suivant acte passé devant M«Es-
néé et son collègue, notaires à Pa-
ris, le huit mars mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré à Paris, 
huitième bureau, le neuf mars mi' 
huit cent cinquante-quatre, tolio 
73, recto, cases 4 et 5, reçu cinq 
francs cinquante centimes, (signé) 
Maillet, M. Alphonse-Charles COUR-
TOIS lits, sans profession, demeu-
rant à Paris, rue Bergère, 33, gérant 
de la société connue sous la raison 
sociale A. COURTOIS fils et C«, el 
sous la dénomination de Caisse in 
dustriulle, dont le siège était à Pa-
ris, rue Neuve-Saint-Augustin, 5, 

constituée par acte passé devanl 
ledit M» Esnée le dix-sept décembre 
mil huit cent cinquante-deux, el 
M. Pierre- Antoine-Marie-Hippolvte 
R1CHARD1ÈRE, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue de la Victoire, 
9, administrateur provisoire de la-
dite société, ayanl agi au nom de 
la masse commanditaire et en ver-
tu d'une délibéralion de l'assèm 
idée générale des actionnaires d 
ladite société, du vingt-cinq février 
mil huit cent cinquante-qualre, en-
registrée, ont déclaré la société A 
Courtois fils et C» dissoute à comp-
ter du vingl-cinq février mil huit 
cent cinquante-quatre. M. Richar-
dière susnommé a élé nommé li-
quidateur de ladite société, avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour exlrait. 
(Signé) ESNF.E. (8691) 

Par acte sous seings privés, en 
date, à Paris du vingt huit février 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré et déposé pour minute à 
Me Beaufeu, notaire à Paris, par ac-
te du huit mars mil huit cent cin-
quante quatre, enrettis ré, fait en-
tre M. Arthur VEIIU1ER, gérant des 
Voilures omnibus dites Les Excel-
lentes, demeurant à Belleville, rue 
des Montagnes, 4; et M 1"" Marie 
CHANJAL OURÇ.INE D'fllNNISOAL, 
épouse judiciairement séparée de 
biens dé M. Ferdinand J.ouis-Fré-
déric - François comte DE SCHU-
L'EUBERG OËYNHAUSEN, proprié-
taire, demeurant à Paris, quai d'Or-
sav, 1, dûment autorisée de son 
mari, il a été convenu que la socié-
té formée par acte reçu par M

E 

Fourchy et .son collègue, notaires à 
Paris, le deux décembre mil huit 
cent quarante-sept, enregistré el 
publié, sous la raison sociale VER-
DlERetC», pour l'exploitation du 
service des voitures dites Les Excel-
lentes, pour douze années, à partir 
du premier janvier mil huit cent 
quarante-huit, serait prorogée à 
son expiration jusqu'à l'extinction 
de la rente viagère dont sera ci-
après question, ou jusqu 'à l'époque 

ou M. Verdier aurait désintéressé 
M™* de Schulemberg de somme né-
cessaire pour lui assurer le service 
d'une rente viagère de trois mille 

francs créée à «on profit sur la tête 
et pendant la vie de son mari, aux 
termes dudit acte sous seings privés. 

(8686) 

Par délibération en date à Belle-
ville du vingl-six février dernier, 
enregistré à, Belleville le neuf mars 
courant, folio 118, verso, case 7, 

reçu deux francs et vingt centimes 
pour décime, signé Barles, prise par 
les membres de la société REGEFFE 
et C, constituée pour le commerce 
de la boulangerie à Belleville, bou-
levard des Trois - Couronnes, 46, 
pour dix ans, suivant acte devant 
M" Gozzoli, notaire à Belleville, le 
premier mai mil huit cent cinquan 
le-deux, enregistré et publié, 

La démission donnée par M. RE-
GEFFE, de sies fonctions de gérant 
a élé acceptée; il cessera eq même 
temps d'èlrc associé. 

M. Alexandre PLAIN, l'un des 
membres, a été choisi pour gérant 
de la société. 

La raison et la signature sociale: 
désormais seront PLAIN et C e . 

Pour extrait ;. 

PLAIN. (8677) 

Suivant aete reçu par M» Raveau 
et son collègue, riolaires à Paris, le 
vingt-huit février mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré, 

Il a été formé entre : 
1» M. Basile PARENT, entrepre 

neur de travaux publics, demeu-
rant à Paris, rue Louis-le-Grand 
37 ; 

2» M. Pierre SCHAKEN, entrepre 
neur de travaux publics, demeu 
vaut à Paris, rueLouis-le-Grand ,37 

3° M. t'dmond-Elsden GOLDSMID, 
ingénieur, sdeaiem'.int à Paris, rué 
Neuvcvdes-Màthwkw. 1 10; 

^•«1. Josiuh WILKINSON, solici. 
(or, demeurant à Londres, dans la 
Cué, a, Nlcnolas-tanej 

5» M. James RHODES, banquier, 
demeurant à Londres, dans la Cité, 
Lombard Street, 21 ; 

6» M. John-Oliver YORK, entre-
preneur de travaux publics, de-

meurant à Paris, rue Neuve-des-
Malhurins, 110 , 

7" Et les personnes qui souscri-
ront les actions ci-après; 

Une sociélé en nom collectif et 
en commandite par aclions. 

MM. Parent, Schaken, Goldsmid, 
Wilkinson, Rhodes et York sont 
tous associés en nom collectif el 
responsables ; les autres inléressés 
qui pourront souscrire ou acheter 
des actions ne seront que simples 
commanditaires, et ils ne pourront 
être contraints à aucun versement 
au-delà du montant de leurs ac-
lions, quelle que soit la législation 
du pays auquel ils appartiennent. 

MM. Parent, Schaken, Goldsmid, 
York et une cinquième personne 
qu'ils auront le droit de s'adjoindre 
composeront le comité de gérance 
ainsi qu'il sera dit ci-après. 

La société a pour 0 bjet : 
1» L'acquisition des forges de 

Vierzon, Reblay, Clavières, Lisle, 
Virolon, Bonneau et Corbançon, et 
généralement de tous les établisse-
ments métallurgiques qui apparte-
naient à la société de Yierzon, en-
semble l'acquisition des créances, 
marchandises, matières premières, 
el en général de tout l'actif dont la 
même société est propriétaire, ainsi 
que la location des mines et mi-
nières ; 

2° La mise en état d'exploitation 
de ces forges et l'accroissement de 
ce matériel ; 

3° Et l'exploitation desdites for-
ges, minières et matériel dans un 
intérêt commun. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris; i! est établi provisoiremenl 
rue Louis-le-Grand, 37 ; il pourra 
être transporté par les gérants dans 
tout autre domicile qu'ils choisi-
ront à Paris, 

La raison sociale est PARENT, 
SCHAKEN, GOLDSMID et O. 

La société prendra la dénomina-
tion de Compagnie des Forges et 
Hauts-Fourneaux de Yierzon. 

La durée de la société est fixée à 
trente ans, commençant du pre-
mier mars mil huit centeinquante-
quatre pour finir le premier mars 
mil huit cent quatre-vingt-quatre; 
elle pourra être prorogée une ou 
plusieurs fois par décision de l'as-
semblée générale. 

MM. Parent, Schaken, Goldsmid, 
Wilkinson, Rhodes et York ont ap 
porlé en société : 

i°Tous les droits dans l 'actif de 
la société métallurgique de Vierzon 
et dans les résullals de la liquida-
tion de ladite société, représentée 
par cinq mille sept cent soixante-
neuf actions, dont MM. Parent el 
Schaken sont propriétaires; 

2" La somme de cinq cent mille 
francs faisant partie de plus forte 
somme due par l'ancienne société' 
métallurgique de Yierzon aux li-
quidaleurs de l 'ancienne société 
Ganneron et Ce , à eux remboursés 
par MM. Parent, Schaken, Golds 
miel, Winkinson, Rhodes et York, 
comme leurs cessionnaires ; 

3° Et la somme de sept cenl 
mille francs. 

Le fonds social, composé des ap-
ports ci-dessus, est d'une somme 
le trois millions cinq cent mille 
francs, qui sera fournie par les 
ouscripteurs d'actions et fixée àla 
omme de sept millions cinq cent 

milie francs. 
Ce fonds est divisé en quinze 

mille actions de chacune cinq cents 
francs ; il pourra être augmenté 
ur la proposition du comité de 

gérance, approuvé par le conseil 
de surveillance et voté par assem 
blée générale. 

MM. Parent, Schaken, Goldsmid, 
Wilkinson, Rhodes et York ont 
ouscrit huit rpille actions qui leur 

seront remises entièrement libérées 
comme étant, la représentation de 
a valeur de leurs apports. 

Les sept mille actions de surplus 
seront immédiatement émises. 

Chaque action donne droit à une 
part proportionnelle dans la pro 
priéle, de l'actif social et dans les 
bénéfices. 

Les actions sont au porteur ; elles 
sont extraites d'un registre à sou-

che, portant un numéro d'ordre 
sont signées par trois des gérants 
et frappée» du timbre sec de la so 
ciété. 

La moitié des actions, soit deux 
cent cinquante, est payable en sous 

erivant; les deux cent cinquante 
francs de surplus sont payables 
a,ux éqoques et dans les quotité; 
qui seront déterminées par le co-
mité de gérance, sous la condition 
que le premier paiement n'aurai 
pas lieu avant trois mois du vingt-
huit février mil huit cent cinquan-
te-quatre. 

Les droits et obligations attachés 
à l'action suivent le titre, dane quel 
que main qu'il passe ; la possession 
de l'action emporte adhésion aux 
statuts de la société. 

Chaque action est indivisible 
Les héritiers ou créanciers des 

actionnaires ne peuvent provoquer 
l'apposition des scellés sur les biens 
et valeurs de la société, ni s'immis-
cer en aucune manière dans son 
administration. 

La société est administrée par un 
comité de gérance, composé de MM 
Parent , Schaken , Goldsmid et 
York. 

Ils pourront s'adjoindre un cin 
quième gérant , qu'ils choislrcn 
même en dehors des associés en 
nom collectif, mais qui devra être 
porteur de cent actions et qui de-
viendra alors associé en nom col-
lectif et solidairement responsable 
avec ses coassociés. 

Les associés en nom collectif au-
ront le droit de contrôle sur les 
opérations du comité de gérance. 

Ces opérations seront, en outre, 
surveillées par cinq membres choi-
sis par rassemblée générale parmi 
les commanditaires. 

Les décisions du comité de gé-
rance devront, pour êlfe valables 
et obliger la société, réunir l 'adhé-
sion de lous les membres qui le 
composeront. 

En conséquence , vis-à-vis des 
tiers, la société ne sera engagée que 
par la signature donnée collective-
ment de tous ses gérants. 

Seront nuls et de nul effet, à l'é-
gard de la sociélé, tous engage-
ments et conventions qui ne se-

raient pas revêtus de la signature' 
sociale, dans la forme suivante : 

Pour la Compagnie des Forges et 
Hauls-Fourneaux de Yierzon, tous 
les gérants. 

Le comilé de gérance pourra don-
ner procuration à des tiers, mais 
chaque gérant ne pourra déléguer 
ses pouvoirs qu'à un de ses cogé-
rants. 

Le comité de gérance aura les 
pouvoirs les plus étendus pour ad-
ministrer la société. 

La dissolution de la société a lieu 
à l'expiration du terme fixé pour sa 
durée. 

Une assemblée générale extraor-
dinaire peut aussi prononcer, d'ac; 
cord avec le comité de gérance, la 
dissolution anticipée,' toutes les 
fois que, soit par suite de la perle 
d'une portion importante de l'actif 
social, de fusion dans une autre 
société, soit pour toute autre cause, 
elle jugerait cette dissolution né-
cessaire. 

Le comité de gérance aura le 
droit d'exiger cette dissolution en 
cas de perte d'un quart (le l'actif 
social. 

Dans tous les cas de dissolution, 
la liquidation s'opère à la diligence 

( des gérants, sous l'inspection du 
comité de surveillance et par k 
mode fixé par l'assemblée générale 

Ladite société sera convertie aus-
sitôt que faire se pourra en société 
anonyme. 

Pour faire publier ledit acte de 
société, tous pouvoirs ont été don 
nés au porteur d'une expédition ou 
d'un extrait." 

Pour extrait. (86S5) 

D'un acte sous seings privés, fait 
quintuple à Paris le vingt-huit fé 
vrier mil huit cent einquante-qua-
re, enregistré à Paris le sept mars 

suivant, folio 60, verso, case i", par 
Pommay, receveur, qui a perçu 
mille quatre-vingt-douze francs 
quarante centimes, dixième com 
pris, pour droits, 

Il appert que : 
Il a été formé une société en nom 

collectif à l'égard de M. Pierre-
Henri ROUSSELET-DUHAMEL, an-
cien chef d'escadron, demeurant à 
Paris, rue Jacob, 30, qui en sera 
seul gérant responsable, et en com 
mandite seulement à l'égard des 
autres parlies dénommées audit 
acte ou de tous propriétaires des 
actions ci-après créées; celte so-
ciété existera sous la dénomination 
de Sociélé des mines et usines du 
Valais et autres cantons suisses, et 
sera sous la raison sociale : P.-H. 
ROUSSELET-DUHAMEL et C». M. 
Pierre. - Henri Rousselet - Duhamel 
aura seul la signature sociale, mais 

ne pourra en faire usage que pour 

des travaux préparatoires, frais de 
premier établissement exécutés par 
la société en participation, celte 
charge se réduit en majeure partie 
aune simple avance. 

Pour remplir les commanditaires 
du montant de leurs apports, il 
leur a été fait abandon de deux 
mille aclions libérées sur les qua-
tre mille aclions qui composent le 
capital social. 

Douze cents actions, destinées à 
former le fonds de roulement né-
cessaire aux opérations de la so-
ciété, ont été négociées à un tiers 
dénommé audit acte, et il lui a été 
abandonné, en outre, pour le cou-
vrir à forfait des frais de négocia-
ion desdites actions, huit cents 

autres actions libérées formant le 
complément des quatre mille ac-
ions. 

La sociélé sera administrée par 
M. Pierre-Henri Duhamel, seul gé-
rant responsable, qui décidera seul 
de toutes les opérations financiè-
res, industrielles et commerciales 
se rattachant à l'exploilalion des 
mines et usines de la société, 

il sera attaché à la sociélé un 
;ent résidant au siétte social à Pa-

ris, qui prendra le titre de secré-
taire-général de la compagnie, mais 
qui ne sera pas responsable envers 
es tiers ni envers les commandi-
aires des actes auxquels il pourra 

prendre part commercialement. 
Le gérant aura le droit de délé 

lier ses pouvoirs, en tout ou en 
partie, à l'agent ou secrétaire-gé-
néral. 

Les actions sont au porteur et si 
„nées par le gérant, et conire-si-
gnées par un membre du conseil 
de surveillance formé par ledit acte 
de sociélé. elles seront détachées 
d'un registre à souche déposé au 
siège de la société. 

La dissolution delà société aura 
lieu par l'expiration du terme; mais 
elle pourra être prononcée en tout 
temps par une assemblée générale 
d'actionnaires, spécialement con 
voquée à cet effel, si quatre inven 
laires annuels successifs constatent 
que la société est en perte sur cha-
que exercice. 

Le gérant sera liquidateur de 
droit; il lui sera adjoint deux com 
missaires - liquidateurs pour sur-
veiller les opérations de la liquida-
tion. 

Pour extrait : 
Signé : ROUSSELET-DUHAMEL. 

(8674) 

Napoléon, par la grâce de Dieu et 
la volonté nationale, Empereur des 
Français, 

A tons présenta et à venir, salut; 
Sur le rapport de notre ministre 

secrétaire d'Etat au déparlement de 
l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics ; 

Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du 
Code de commerce; 

Noire Conseil d'Etat entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 
Art. 1 er . La société anonyme for-

mée à Paris sous la dénomination 
de Compagnie linière de Pont-Re-
my (Somme), est autorisée. 

Sont approuvés tes statuts de la-
ite sociélé tels qu'ils sont conle-

nus dans l'acte passé le qualorze 
février mil huit cent cinquante-
quatre devant M" Ernest Bertrand 
e! son collègue, notaires à Paris, le-
quel acte restera annexé au pré-
sent décret. 

Art. 2. La présente autorisation 
pourra être révoquée en cas devio-
'ation ou de, non exécution des sta-
uls approuvés, sans préjudice des 

droits des tiers. 

Art. 3. La sociélé sera tenue de 
remetlre tons les six mois un ex-
rait de sou état de situation au 
ministre de l'agriculture, du com-
merce et des travaux publics, et au 
préfet du déparlement de la Som 
me, au préfet de polici, à la cham-
bre de commerce et aux greffes des 
Tribunaux de commerce de Pari 
et d'Abheville. 

Art. 4. Notre ministre seerétair 
d'Etat au déparlement de l'agricul-
ture, du commerce et des travaux 
publics est chargé de. l'exécution 
du présent décret, qui sera publié 
au Bullelin des Lois, inséré au Mo 
nileur et dans tin journal d'annon-
ces judiciaires des déparlements de 
la Seine et de la Somme. 

Fait au palais des Tuileries, le 
vingt-cinq février mil huit cent 
cinquanle-qualre. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d'Elat au 
département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, 

Signé: P. MAGNE. 

cour, jardin, bâtiment closde murs, 
sis à'Ponl-Rémy, acquis des époux 
Vauchelle. 

Knlin les mêmes MM. de Meck-
tembcmrg, Cusin, Legendre, Picard 
el Vital, une somme de un million 
quatre cent Irente mille cinq cent 
cinquante francs, servant au roule-
ment de l'entreprise et consistant 
en valeurs de caisse, de poriefeuille 
et en comptes-courants, déduction 
l'aile du passif. 

Sous l'article 8, il a élé dit que le 
fonds social se composait : 

1° De, la propriété des immeubles, 
terrains et bâtiments, ensemble des 
machines et approvisionnements 
qui en dépendaient ; 

2° De la somme de un million 
quatre cent trente mille cinq cent 
cinquanle francs ; 

Que le fonds social pourrait être 
augmenté par une délibération de 
assemblée générale des action-

naires. 

Le fonds social a été divisé en 
cinq mille aclions ayant, droit cha-
cune à un cinq millième, de la pro-
priété de l'entreprise et de l'actif 
social. 

a élé dit que ladite sociélé élail 
administrée par un conseil d'ad-
ministration composé de cinq mem-
bres nommés par l'assemblée géné-
ale, lequel conseil a été investi des 
louvoies les plus étendus pour 
administration de ladite société, 

l'exploitation des filatures et là 
gestion des affaires sociales. 

Pour exlrait, 
Signé : BERTRAND. (8684) 

es affaires de la sociélé. 
Le siège social a été fixé à Paris, 

rue Jacob, 30; néanmoins le gé-
int résidera à Marligny, Valais, où 
era établi le siège de l'administra-
on, de la comptabilité et de la di-

rection des travaux des mines. 
La durée de la sociélé est lixée-à 

soixante ans, à partir du premier 
anvier mil huit cent cinquante-

quatre, date à laquelle remontera 
sa constitution déliniiive. 

La société a pour objet : 1° l'ex-
ploitation des minerais de plomb 
argent, cuivre, 1er, et généralement 
de tous les minerais utiles existant 
dans les mines ou parts de mines 
qui appartiendront à la sociélé par 
suite des apports ci-après, ou à tel 
autre litre que ee soit, en Suisse, el 
notamment dans le canton du Va-
ais ; 2- la recherche el l'achat de 

ces divers minerais, l'oblenlion, 
acquisition ou le bail des conces-

sions de bois, charbons de terre 
anthracite, elc, nécessaires pour 
les exploiter-, s'il est jugé nécessai-
re; 3» le commerce des produits gé-
néralement quelconques provenanl 
de l'exploilalion des mines et des 
concessions de bois, de charbons de 
terre, d'anthracite, etc., et au be-
soin la fabrication et le commerce 
des métaux ; 4° en un mot, toutes 
les opérations se rattachant aux ob 
jets ci- après énoncés. 

Le capital social a été fixé à la 
somme de un million de francs, 
représenté par quatre mille actions 
de deux cent oinquante francs ou 
dix livres sterling. 

Ce capital pourra être augmenté 
d 'une somme de cinq cent mille 
francs, selon les besoins de la so 
ciété, sur la proposilion du gérant 
et après décision de l'assemblée gé-
nérale des actionnaires. 

Les fondateurs commanditaires 
ont apporté à la société : 1° les mi-
nes deMendaz, de Bruzon, Chemin 
Fully, Evionnaz, Issert et Martigny 
Combe, dits mont d'Ottan, celte der-
nière seulement pour moitié, les 
baraques, travaux préparatoires 
meubles et ustensiles aff 'étés au ser-
vice de toutes ces mines, un terrain, 
dit terrain glacier, sis au lieu dit le 
Trient, et l'usine de Bramois 

2° Les demandes en concession 
d'une mine située à Dorenaz, d'une 
mine dile Çharras, enlin d'une mi 
ne diteRandonnaz ; 

Toutes lesdiles mines, usines et 
terrains susénoneès situés dans le 
canton du Valais (Suisse); 

3° Le bénéfice de toutes les con 
ventions et marchés faits par le 
commanditaires avant la constiiu 
lion de la présente sociélé, el tou 
les les valeurs actives dépendant de 
i'anciénne sociélé en participation 
qui a existé entre les commandi-
taires, ainsi que les droits et avan 
tages de tous les travaux acquis 
ladite société. 

Ces apports sont grevés de dettes 
et charges de l'ancienne société e 
parlicipalion, lesquelles s'élèvent 
ia somme de deux cent quarante 
six mille cinquante-un francs ving 
neuf centimes, lesquelles charges 
la sociélé a acceptées à forfait et 
sans recours contre les commandi 
laires fondateurs, comme étant la 
conséquence des profils et avanta 
ges qu'elle est appelée à tirer de: 
dits apports; mais celle somme se 
compense en presque totalité avec 
celle de cent soixante-sept mille 
deux cent onze francs quinze cen-
times et intérêts que la sociélé aura 
à retenir sur la part de bénéfices 
attribuée;!, l'un des commanditai-
re!, ci eu y ajoutant la valeur des 
travaux et constructions, ainsi que 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt -cinq février 
mil huit cent cinquanle-qualre, en-
registré à Paris le neuf mars sui-
vant, folio 6Ï, verso, case 6, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 

D'un aete reçu par M* Mouchel, 
notaire à Paris, le quatre mars mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, contenant les statuls d'une 
sociélé formée par M. Denis BINAU 
DE MONTAZET, ancien officier de 
marine, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 53, il ap-
pert ce qui suit : M. Binan sera seul 
responsable rte la gérance. La dé-
nomination de la société csl l'Union 
commerciale universelle des in-

venteurs. Le siège provisoire d? la 
compagnie est établi à Paris, rue 
de Paradis-Poissonnière, 58. La du-
rée est de cinquanle années, à par-
tir du premier mars mil huit cent 
:inquanle-quatre. I.ajraison sociale 

sera Denis BINAU DE MONTAZET cl 
C". L'objet de la sociélé est de se 
charger de l'exploitalion des divers 
brevets, ou plutôt rte l'achat et de 
a* vente d'articles brevetés ou non 

brevetés, entin la consignation, l'a-
chat et la vente de toules sortes de 
marchandises. Le capital social esl 
fixé à huit cent mille francs, repré-
sentés par deux séries de coupons, 
'a première composée de deux mille 
coupons de cent francs chacun, dits 
coupons rte fondation, et la deuxiè-
me de deux mille, quatre cents cou-
pons de deux cent cinquanle francs 
chacun, et divisés en obligations au 
porteur. , 

Pour faire publier, tous pouvoirs 
sont donnés au porleur d'u:i ex-
lrait. 

Pour extrait > 
Signé : MOCCHET. (8683) 

ouis-Aleirto), ,„-.„„ 'mé 

d meublé, vile (lo° , , V
k

'n«n t 
sa mains de M. Leeîmi. ' s mi 
lichodièr,. .-. ':.rl .ri We. mi I? 1* 

D'un aete sous signatures privées, 
fait à Paris le sept mars mil huit 
cent cinquante-quatre, dûment en 
regislré, 

Il appert que la société formée, 
par acte sous signature privée, en 
date du premier février mil huil 
cent cinquante-trois, entre made-
moiselle Marie-Anne MERGE, lin-
gère, demeurant à Paris, rue Ra-
meau, 4, et un commanditaire dé-
nommé audit acte, est et demeure 
dissoule. 

Aucune dette passive n'existant _ 
la charge de la société, il n'y a pas 
lieu de nommer un liquidateur. 

Pour exlrait : 

M. MERGÉ. (8679) 

inquant» centimes 
Fait triple entré.- Jean-Nicolas 

MARION, négociant, demeurant à 
Paris, rue du llarlay, il ; 

Jean -François NICOULLAUD, an-
cien notaire, demeurant à Paris, 

ne du Faubourg-Poissonnière, 
Marie-Dorothée MEYIÎR, femme 

de Philippe ROEHRIG, pour assis 
ter et autoriser sa femme, demeu 
rail t ensemble à Paris, boulevard 
Beaumarchais, 81 

La sociélé en nom collectif for-
mée le huit février mil huit cent 
cinquante-trois enire MM. Marion, 
Nicoullaud et madame Rnehrig, 
sous la raison sociale MARION, P 
ROEHRIG et C«, pour la fabr.caiior 
et la vente d'une graisse et d'uni 
huile onctuo-anaxides, et la venli 
des brevets d'invention pour lesdi-
les graisse el huile, dont le siège so 
cial élail en dernier lieu établi ru« 
rte la Tournclle, 31, à La Chapell 
Saint-Denis, a élé dissoute à partir 
du premier février mil huit cen 
cinquante-quatre. 

M. Nicoullaud a élé nommé liqui-
daleur. 

NlCOULLAUU. (8682) 

Par acle sous signatures privées 
fait double à Paris le vingl-cinq fé-
vrier mil huit cent cinquante-qua-
lre, enregistré à Paris le neuf mars 
suivant, folio 67, verso, case 8, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

M. Jean-François NICOULLAUD 
ancien notaire, demeurant à Paris 
rue du Faubourg-Poissonnière, 5 ; 

Et Mi»° Marie-Dorothée MEYER 
femme de Philippe ROEHRIG, an 
cien brasseur, et le sieur Roehrig 
pour assister et autoriser sa femme, 
demeurant ensemble à Paris, bou-
levard Beaumarchais, 84; 

Ont formé une sociélé en nom 
collectif ayanl pour objet la l'abri 
cation el la vente d'une graisse 
d'une huile onctuo-anaxides. 

La raison sociale sera N1COUL 
LACD et f« ROEHRIG. La durée di 
la société sera de douze années, qu 
ont commencé le premier février 
mil huit cent cinquante-quatre, e 
Uniront a pareil jour mil huit cen 
soixante-qualre. 

M. Nicoullaud aura seul la signa 
ture sociale, niais il ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la sociélé, et il lui faudra toujour 
le concours de son associé 'pou 
souscrire des billets! 

Le siège social est établi à Paris 
rue du Faubourg-Poissonnière, 5. 

NICOULLAUD. (S68i) 

Elude de M« Victor DILUAIS, avocat 
agréé, sise à Paris, rue Mé-
nars, 12. 

D'un jugement rendu par le Tri 
bunal de commerce de Paris, 1 
vingt-quatre février mil huit cen 
cinquante-quatra, enregistré, 

Entre : 

i» M. Jean-Baptiste DURANTON 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Sentier, 12 ; 

2» Et le sieur DUMONT, se disant 
employé, demeurant à Paris, rue 
Saint-Martin, 318 , 

Il aopert : 

Que la société formée entre les 
parties, par conventions verbales, 
du mois rte mars mil huil cenl qua-
ranle-sept, a été déclarée nulle, fau-
te d'avoir été revêtue des formalités 
légales, et que les parties ont élé 
renvoyées devant des arbllrcs-ju 
«es pour la liquidation de leur 
droits 

Pour extrait : 

Victor CILLAIS 

Suivant acte reçu par M» Ernes 
Bertrand, soussigné, qui en a la 
minute, et son collègue, notaires 
Paris, le quatorze février mil huit 
cent cinquanle-qualre, 

Portant cette menlion : 
Enregistré à Paris, sixième bu-' 

reau, le dix-huit février mil huit 
cent cinquante-quatre, volume 250, 
folio 67, recto, case 6, reçu cinq 
francs pour transcription, trois 
mile cinq cent vingl-cinq francs 

et pour décime trois cent cinquan-
e-'rois franc, signé Baillot, 
Il e été formé enlre: 

1» M. le baron Frédéric DE MEC-
ICLEMROURG, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue Lafl.il le, 2| 

2" M. Casimir LEGENDRE, ban-
quier, demeurant à Paris, rue el 
lôlel Laffille, 27 ; 

3° M. Ëtiehne-Aimé-Dominique 
CUSIN , également banquier, de-
meurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro ; 

4° SI. Louis PICARD, ancien agenl 
de change, demeurant à Paris, pas-

8 <ts Sauhiier, 4 bis ; 

5" M. Hugues VITAL, proprié! aire 
demeurant à Passy, rue Vital, 2; 

El les personnes dénommées au-
ht acte, propriétaires de loules les 
aclions, 

Une sociélé anonyme, ayant pour 
objet l'cxploilalion'des usines et fi-
latures de lin de Pont-Rémy, près 
Abbeville (Somme), ainsi que la fa-
bricailon et le commerce des fllg et 
tissus delin, de chanvre et de tou-
tes autres malières textiles. 

Il a élé dp q
l]e

 cette société pren-
drait la dénomination de Compa-
gnie linière rie Pont-Rémy; que le 
siège et le domicile de la sociélé 
serait à Paris. 

La durée de la société a élé fixée 
à trente ans, à partir de la date du 
décret d'autorisation. 

Il a été dit qu'elle pourrait être 
prorogée par une délibération de 
l'assemb : ée générale. 

MM. Legendre et Cusin ont ap-
porté à la société : 

1° La moitié des immeubles com-
posant les filatures de lin de Pont-
Rémy, canton d'Ailly-le-Haut-Clo-
cher, arrondissement d'Abbeville 
(Somme), et consislant notamment 
en l'ancienne lilalure rie lin à sec, 
el la nouvelle filature de lin 
mouillé ; 

2» La moitié du mobilier et du 
matériel servant à l'exploitation se 
trouvant dans les filatures ; 

3" Le droit au bail desdites usines 
et filatures; 

4» Les divers approvisionne-
ments, qui consistent en fer, aciers 
cuivre, bois bruts et ouvrés, char-
bons, emballages, cardes, cour-
roies, limes, huiles, suifs et autres 
objets fongibles, ensemble des lins 
et éloupes se trouvant en approvi-
sionnements dans les magasins ou 
dans les ateliers. 

M. Thiberghien, au nom et com-
me liquidateur de la société A. Pi-
card père et C", a fait apport à la-
dile sociélé: 

i° De la seconde moitié des im-
meubles désignés sous le numéro 
premier des apports de MM. Legen-
dre et Cusin; 

2° De la seconde moilié du maté-
riel désigné soqs le numéro deux 
desdils apports. 

MM.de Mecklembourg, Legendre 
et Cusin, conjointement, ont an-
porté a ladite société; 

i" La toute propriélé et jouissan-
ce d'un immeuble sis à Pont-Rémy 
près la route d'Abbeville à Paris, 
consistant en un corps de logis et 
diverses dépendances, d'une oonle-
nance tolalc d'environ six ares 
vingt - un centiares , acquis des 
époux Lourlon ; 

2° Un terrain d'une contenance, 
île vingt-trois ares quarante-neuf 
centiares, avant appartenu à M. et 
Madame Brière. 

MM F. de Mecklembourg, Legen-
dre et Cusin, conjointement avec 
M. L. Picard, un immeuble do la 

.contenance d'environ six ares qua-
rante-cinq centiares, consistant en 
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TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, lis samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

failliles,pot
lr

,,
:on

>o
r
Z™"|*'«>*» 

537 du Code ,1e com, \ 'Ù5e
"^l'* 

le compte définitifSX"^ 
par les syndics^le dmS\Sf* 
et l'arrêter; leur donne - tàS 
de leurs fonctions el i»-.!^

1
'* 

avis surl'exeusabilité^*^ 

NOTA . Les .•réaocW» M 1, ., 

peuvent prendre augreffe 
nication des compte et ni, 

syndics (N.
 10

797 duer.!
 PPwl,1

« 

Messieurs les créant™ 
saut l'union de la r il te ,1 oin|* 
LIEUX aîné, graveur «1. 

rue des Peii.l^pVt » 
sont invités à se'rm , r 
'» î» heures et ,lem , 
palais, du Tribunal & Z' 

D'un acle sous signatures privées, 
fait à Paris le sept mars mil huil 
cenl cinquante-qualre, dûment en 
regislré, 

Il appert : 

Qu'une sociélé collective a été ' 
formée, pour cinq ans, à partir du 
premier février mil huit cent cin-
quante-quatre, entre mademoiselle 
Marie-Anne MERGÉ, lingère, et ma-
demoiselle Marguerite ROBERT , 
ingère, demeurant toutes deux à 

Paris, rue Rameau, 4, pour l'exploi-
tation en commun d'un fonds de 
lingerie appartenant à mademoi-
selle Mergé s 

Que la raison sociale sera: De-
moiselles MERGE et ROBERT ; 

Que chacune des associées aura 
la signature sociale et droit à l'ad 
minislration cl gestion; mais que 
lous engagements ou billets de-
vronl, pour obliger la société, être 
signés des deux associées. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Rameau, 4. 

Pour exlrait; 

MERGÉ. (seso) 

D'un acle sous seings privés, en 
date du premier mars mil huil cenl 
cinquante-qualre, enregistré à Pa-
ris le neuf mars mil huit cent cin-
quanle-qualre, folio 66, verso, case 
r e , par M, Pommev qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, 
décime compris, 

Enlre les sieurs : 

Jean-André- Hippolyle ROYON , 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Mail, 1, d'une part : 

Adolphe-Bénigne-Lié ROGELIN 
demeurant à Paris, rue du Fau 
bourg Saint-Martin, ni, d'autre 
part, 

Et Eugène-Michel ROYON, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Mail, 1, encore d'autre pari ; 

Il appert qu'il a été formé enl.. 
les susdils sieurs Hippolyle Royon 
Adolphe Rogelin et Eugène Royon. 
une sociélé en nom collectif pour 
le commerce des tissus de laine. 

La société est de la durée de cinq 
années, à partir du premier man 

mil huit cent cinquanle-qualre ju8 
qu'au premier mars mil huit cenl 
cinquante-neuf, 

Le siège social est à Paris, rue du 
Mail, 27. 

La signalure sociale est formée 
du nom du sieur Hippojyte Royon 
en celte forme : Hippolyle ROYON 
et Ce. 

Les trois associés ont l'admini 
tration et la signature sooiale;ils 
ne peuvent se servir de eetle der 
mère que pour les affaires delà so 
ciété. 

Cerlifié conforme à l'acte de so 
ciété. 

Fait à Paris, le dix mars mil hu 
cent cinquante-qualre. 

Signé : A. ROGELIN, Hippolvt 
ROVON , E. ROYON. (8687) 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 9 MARS 1854, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 4f 

Du 9ieur B1UNDES (Jules), nég.-
commissionnaire, rue rte Trévise, 

37; nomme M. Grellou .juge- corn-, 
missaire, et M. Decagnv, rue rie 
Greffnthe, 9, syndic provisoire (N° 
H448 dugr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-

semblées des faillites, SIM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS OE SYNDICS. 

Du sieur DANTEN (Louis-Emile^ 
Alfred), nég en huiles, rue rie ïfra-
que, 7, le 16 mars à n heures 112 
(N° 11447 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le juqe-eommissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

11, sont 
mari 
au 

merce salle dés aïseTi.biéesae™!, 
htes, pour, conformément à 
eleMT.duCode de eXJ^Î 
tendre le compte définitif q,Jv , 
rendu par es syndics, le inJf' 
le clore et l'arrêter ;leàrd»M 

charge .de leurs roiieHanutSi* 
leur avis sur rexc,.s

;
.,
W

mê r) ,°ff 
NOTA Les créanc iers et lé faUS 

peuvent prendre ai, greïscoii rat 
[ticaliondes complet v^wL 
syndics (N° s 1 57 d.

u
 gr.). 

Enregistré à Paris, le 
)t«çu dçux francs vingt centimes, 

Mars 1851, F' IMPRIMERIE A.. GUYOT, RUS NEUVli-DES-M.VMURINS, \H, 

Suivant acte reçu par M" Thouard 
et Chalelain, nolaires à Paris 1 
vingt-six février mil huit cent cin 
quanle- quatre, enregistré, M. Louis-
François GINGEMBBE, négociant 

demeurant àParis,boulevardSainl 
Mari

ln
, 33, et M François DAMI 

RON, sous -lieutenant démission 

»
al

,
reau

 »* régiment d'inranteri, 
de ligne, demeurant à Paris, nua 
Bourbon, 37 ont formé une sôciéh 
en nom collectif, de neuf ans à 
partir du premier janvier mil huit 

„w «!
n

Quante-quatre, pour Pe" 
ploitalion de la maison de comme r 
ce établie à Paris, rue de Bondy 
çilé Riverm. 3, où a été fixé le siégé 
social, pour la fabricalion et ¥' 
vente en gros et denit-arns d 'à 
grande toute. soS if Télé di 
que la raison et la signalure socia 
les seraient GINGEMBRE et DAMI 

„„„ 1 wais «"e 'a marque de fabri 
que demeurerait loujours G. J., e 
que chacun des associés aurait la 
signalure sociale. 

Pour exlrait ; 

.•■*'*.u »ïi85 THOUARD. («678) 

JUGEMENT DE RAPPORT DF 

FAILLITE. 

Jiigem<jni du 17 février «si fc. 
quel déclare nul cl romiu-
avenu le jugement rendu le suil 
1853.. lequel a déclaré COSTIf. 
goeUnl à Batignolles. vue friiHi 
3 -i. en éla! de faillite ouvni,: 1 

conséquence, rapporte loolil 
nient, remet Costa an mf:me elfe» 
branle étal qu'avantle juieiu,'.,: \ 
10596, du gr.), -

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements rie ces failliles 
n'étant pas connus, sont priés de re-
metlre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convooués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur GUÉR1N (Ernest), com-
merçant, rue. St-Mare, 5, l{,

 IS mar< 

à 3 heures (N" llo«2 du av.); 
Du sieur LEJARn, SHb. de pro-

duits chimiques, à. la Villetfe, vue 
Mojador, 13, ci-ctevant, et aclusifle-
mentà Belleville,. rue rie Romain-
ville, 66, le 14 aiaits à 9 heures (N-

10887 du gr.); k 

Du sieur AVÉ (Jean-Ilaptiste-Au-
guste), grainetier et gravatier, à 
Bercy, rue de Charenlon, 111, le 15 
mars a 9 heures (N" 11274 du gr.); 

Pour entendre le rapport des sim-
dies sur l'état de la faillite et délibé-

r sur la formution du concordat, 
, s il y a lieu, s'entendre déclara 

M. Fabrc, demeurant à Pari i, 
R'eue, 30, commissaire à IWitla 
du concordat obtenu par H-s ?ie):r-
CH AMPEAUX et MEN'lSSPiB! -
vanl entrepreneurs ilesA(i\[t4 

département de Seine ^ei-Oise (flt-
saillcs excepté), inv/te les era* 
ciers qui ne se son!; pas pré»* 
aux opérations dvj leur feilUle,' 
justifier dcJêurs ,h-nils da'ns'IiM 
laine de. ce jour, passé lequel 4*-
ils seront forclos. 

rer 
ou 

en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que 
sur l utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BAUER (Antoine), aég.-
commissidrmaire en marchandises 
rue dEnghien, 39, faisant le com-
merce sous la raison Sauer et C« le, 
16 mars à 11 heures fl»(N« ti238'du 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par 

failli, l'admettre, s'il ,/ a lieu, tu pas-

ser d la formation de l'union, et 5,,»-. 
ce cas, donner leur avis sur (>»«/'/,: 

mdi°cT
en

 °
U dU mn^cimem des 

NOTA. 11 ne ser- uy,.,
 miP

 i
es 

créanciers vérir;
?
,%f lrmé! ou 

uniront ^ai* élever rte la clé-

n™' *i
 cr

^
an

ciers et le failli peuvent 
nionu'.-e

 au
 greffe communication 

«u rapport des syndies. 

PRODUCTION MU "ÏITRES. 

Sont invités d pro dirige, <faiu le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créa aces, accompagnés 
d un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

^R?.,
1
.ÏA

iillne ve
'a

v
e CLOCQUEM1N-

COUIJTOIS, nég.fab. de chaussures, 
me Quineampr/ix, 80, entre le« 
mams de M. HeJirionnet, rue Cadet, 
13, syndic de lu faillite (N* n4oa du 
81 v» 

ASSEMBLÉES DU II MARS tM 

NEUF HEURES : Berlon, botilanp, 
svhd. — Thcuré.ane.hoiiehefiji 

— Dehetle et Billet, ébénislM,* 
3fir. - Jounieaux, sculpteur,»» 
^- Ronger, mrt de noiiveaiiHVJ 

— Moris, pâtissier, id. - L'iauj 

md de literie, id. - < f , 
lel'cuillisle, id. - Bullcauj»* 

corsets, conc. 

mx HEURES : Porlier. hrassenr,i -

— Ailken, Slellet O, 
de comptes. 

MIDI : Godier, anc. laitier, c»>-
UNE HEURE : Camus et Q?jfJ 

liqueurs, synrt. - «"Mg^ 
passemenliers.id -n^t-
mde rie modes, clôt- - r>"' ,,| 
cher, id. -Rlaiiadet.Uiol* 

Hubert, libraire, corn?. 

TROIS HEURES : JactvV, fhmisfo-'Li: 
Dlle Coudouv erf™*^ & 

-Delamotte, lad d.tpnler' , 

- Caslillon, .lirec-ï. «el**?! 
conc. - Anqwli* boulant^ 
— Hébert, b.-asrtter, rem. J' 

u'séparationdfr* 

e lYausoise-<:l>ai'
10,,t

.Vn<l.-
Oemand 

en ih lï^ 1 ' M EL et Fra nçois-Josepn ^ 

LIER, à Pa'fis, rue U f 
Guvot-Sicnnesl.avoii -

Décès et Snl»«B»
A 

Du
8

mars .854.-M.Mar^ 

ans, rue Caumai'l. ■. J 1

 v
,rle, * 

Troncin, 53 ans, petiW ,,
oll

| d*' 
. Mlle Bazaine, n■• '»-,

 a
„n i «.î" 

Madeleine, - _ 
rue d'Argen cuil.

 5J
_ ± 

57 ans, w
e
^^>ti*T» 

Fauveau, 53 ans 
- Mlle Bubon-

rue 
lé an» 

veii" 
regard, 48. - «X .TemP'Vtf' 

ne du l;g-"
u
 ■fhéveno'^V 

ans, rue û"*-^
eôei

S4* 
Lamotte, •sail-

li. 17. 

I' 6ar M ^lisation de 
Le maire du 1 

la signature -J^' 
t arrondis»*"" i 

■ 


